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Nations Unies. 

Les appellations employees dans le present rapport et la presentation des 
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On pourra obtenir une documentation supplementaire (rapports annuels et 
ezemplaires des publications enumerees en annexe aces rapports) aurpes du Service 
des organisations non gouvernementales du Departement des affaires economigues et 
sociales internationales. 
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L'Academie des sciences de criminologie, de concert avec l'Association 
internationale des chefs de police, a organise une session subsidiaire au septieme 
Congres des Nations Unies pour la prevention du crime et le traitement des 
delinquants qui s'est tenu du 26 aout au 6 septembre 1985 a Milan (Italie). Cette 
session, qui avait pour titre "Ma!.ntenir l'integrite des services de police .. , a ete 
financee grace a la genereuse assistance de la Fondation Ford. 

De hauts fonctionnaires de police des pays suivants: Belgique, Bolivie, 
Danemark, Etats-Unis, Bong--kong, Japo.n, Pays-Bas et Suede, ont parle des problemes 
que posent les manquements •-'e policiers a la deontologie de leur profession et des 
moyens utilises par leurs pays respectifs pour tenter de les prevenir. 

Les communications preparees pour cette session ont ete publiees dans Police 
studies; The International Review of Police Deyelgp,ment (vol. 9, No 1, 1986). 

11 ' ' ' • • ' d M • P 1 • C • I • l E es ont ete re1mprimees ansanag1ngo 1ceorrupt1on:uternat1ona 
Perspectives. 

L'Academie etait representee a la Conference internationale sur l'abus et le 
trafic illicite des drogues gui s'est tenue en juin 1987 a Vienne (Autriche). Elle 
envoie regulierement des representants a l'Alliance des organisations non 
gouvernementales s'occupant de la prevention du crime et de la justice criminelle. 

2. AFS INTERCULTURAL PROGRAMS 

(Categorie II) 

L'AFS In~ercultural Programs (anterieurement de~ommee A~S 
International/Intercultural Programs) est une organisation iuternationale, non 
gouvernementale et a but non lucratif qui favorise la compenetration culturelle en 
organisant des programmes d'echange a l'echelle mondiale a !'intention des 
etudiants, des membres de professions liberales, des travailleurs et de leur 
famille. L'AFS est une organisation qui met en rapport les particuliers par-dela 
les barrieres nationalea, sociales, raciales, politiques et religieuses. Il etend 
ses activites a 70 pays et m~t en rapport plus de 100 000 volontaires et de 
30 000 participants de toutes les regions du monde sur le terrain das idees, de 
l'experience et des ideaux humanitaires. Grace a un large eventail de programmes 
d'echange et de programmes linguistiques dans le cadre desquels les participants 
vivent, travaillent ou etudient ensemble, l'AFS place les individus en presence 
d'un monde plus vaste qu'eu:-memes. Les participants acquierent aussi une 
comprehension culturelle plus profonde d'autres societes, condition essentielle a 
la realisation de la justice sociale, de la paix et de l'harmonie dans un monde 
infiniment divers. 

L'AFS a montre qu'il souscrit entierement aux objectifs enonces dans la Charte 
des Nations Unies par les programmes d'echange qu'il anime et parses contributions 
aux activites du Conseil economigue et social et du Secretariat de l'Organisation 
des Nations Unies. Au cours de la periode 1984-1987, une cooperation 
particulierement intense a vu le jour entre l'AFS et !'Organisation des 

I.• • 
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Nations Unies, notamment dans le cadre de la preparation et de la celebration de 
l'Annee internetionale de la jeunesse: participation, developpement, paix (1985). 

Les contributions de l'AFS aux activites de l'ONU ont ete axees sur les 
domaines suivants: a) renforcement des voies de communication entre l'ONU, d'une 
part, et la jeunesse et les organisations de jeunes, d'autre part; et 
b) developpement de la coordination et de l'information dans le domaine des 
questions concernant la jeunesse. A cat egard, l 'AFS a sensiblement contribue a·,:. 
programme de travail du Secretariat de l'ONU et a l'application des resolutions de 
l'Assemblee generale. 

La principale contribution de lt-AFS aux activites de l'ONU durant la periode 
1consideree a consiste a fournir des stagiaires et des volontaires au· secretariat da 
l'Annee internationale de la jeunesae mis en plac.e au Centre pour le developpement 
social et les affaires humanitaires. De 1983 a 1985, l'AFS a recrute, choisi, 
forme et retribue huit volontaires pleinement qualifies qui ont prete a plein temps 
leur concours au secretariat de l'Annee internationale de la jeunesse dans le cad~e 
des preparatifs de l'Annee. Cet.te contribution de l'AFS est conforme au 
paragraphe 9 de la section C de l'annexe de· la resolution 36/17 de l'Assemblee 
generale, qui porte sur la pratique des stages pour les jeunes aupres des organes 
et or.ganisations du systeme des Nations Unies et en represente une application. 

Oeuvrant sous la sup~rvision. directe de fonctjlor.::naires des Nations Unies, les 
volontaires ont f~urni une aide capitale au secretariat de l'Annee internationale 
de la jeunesse, surtout dans les domaines de !'information et du renforcement des 
voies de communication avec les organisations de jeunes. Ils ont aide notamment a 
introduire une perspective juvenile dans les activites du secretariat et a l"i 
permettre de communiquer a un plus large public des informations sur l'Annee 
internationale de la jeunesse, dans la limite des ressources allouees pour la 
celebration de lvAnnee. Le Secretaire general (par. 49 du document A/40/631), le 
Conseil ecoaomigue et social (alinea h) du paragraphe 71 du document E/1985/42) et 
la reunion d'un groupe d'experts, qui s'est tenue a Vienna du 9 au 13 janvier 1984 
avec mission de recenser les mesures a prendre pour renforcer les voies de 
communication entre l'ONU, d'une part, et la jeunesse et les organisations de 
jeunes, d'autre part (par. 102 du rapport de la reunion du groupe d'experts), ont 
deja note et consigne les importantes contributions des volontaires et de l'AFS. 

L'AFB et les organisations nationales qui le composent ont participe ou se 
sont fait representer aux reunions ci-apres, qui se sont tenues dans le cadre de 
l'Annee internationale de la jeunesse: deux reunions preparatoires regionales, 
l'une organi~ee a Bangkok par la Commission economique et sociale pour l'Asie et le 
Pacifique (CESAP) et l'autre a San Jose (Costa Rica) par· la Commission economique 
pour l'Amerique latine et les Caraibes (CEPALC); le Congres mondial de l'Unesco sur 
la jeunesse, ~rganise a Barcelone (Espagne); et les sessions du Comite consultatif 
pour l'Annee_ internatione.le de la jeunesse, tenues a Vienne. Ses representants ont 
participe en outre a de nombreuses reunions et manifestations qui se sont deroulees 
sous l'egide d'organisations gouvernementales et non gouvernementales, entre autres 
la Semaine de la jeunesse europeenne, qui s'est tenue a Strasbourg (France), la 
Conference internationale de la jeunesse et le Festival mondial des arts, qui se 
sont tenus a Kingston (Jamaique). 

I•• • 
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A !'echelon national, les organisations nationales de l'AFS ont participe dans 
le monde entier a leurs comi~es nationaux de coordination respectifs pour l'Annee. 
De nombreuses organisations nationales ont Nis sur 2ied des activites et des 
manifestations, entre autres: un camp pour des animateurs de groupes de jeunes a 
Costa da Caparica (Portugal); une rencontre internationale de representants 
d'organisatione de jeunes a Albufeira (Portugal); un camp de travail international 
pour la jeunesse, a Esh-Shebba (Tunisie); un concours artistique organise aux 
Etats-Unis sous le titre "Building Bridges"; une campagne pour le don du sang a 
Sri L~nka; un festival de la jeunesse de to11s l~s pays a Caracas (Venezuela); un 
serttinaire sur la compenetration culturelle organise a Jakarta (Indonesie); un 
concours de redactions en Italie; et un progranune d'echanges organise entre la 
Turquie et les Pays-Bas gui avait pour theme essentiel le role des jeunes 
migrantes. Toutes ces activites ont permis non seulement de celebrer l'Annee 
internationale de la jeunesse, mais aussi de faire participer directement les 
jeunes a la planification et a l'execution des programmes et des activites. 

L'AFS a constitue unimportant organe de communication entre l'ONU, la 
jeunesse et les animateurs de jeunesse, surtout dans le cadre de l'Annee 
internationale de la jeunesse. Aux echelons tant national gu'international, les 
publications et les bulletins de l'AFS ont consacre une tres large attention a la 
preparation et a la celebration de l'Annee internationale de la jeunesse. A cet 
egard, l'International Newsletter d'AFS, diffuse dans les pays du monde entier, a 
comporte une section speciale portant sur les activites de l'Annee. 

De plus, il convient de noter l'a~tivite deployee dans le monde entier par les 
,rolontaires de l 'AFS pour faire connaitre 1 'Annee internationale de la jeunesse 
dans des langues autres gue les langues officielles de l'ONU, dans lesguelles on a 
souvent affirme la necessite de fournir les docwnents d'information. Les 
volontaires de l'AFS, travaillant de ~oncert avec le secretariat de l'Annee, ont 
traduit en allemand divers documents, gui ont ete largement diffu~,s. 

Dans ses activites en cours relatives auz echanges de jeunes et a la promotion 
de la comprehension internationale et de la compenetration culturelle, l'AFS reste 
a l'avant-garde de toutes les organisations non gouvernementales. Durant les 
annees 1984-1987, l'AFS a organise des programmes et des echanges dans les pays et 
territoires ci-apres : Allemagne, Republ:.que federale d', Argentine, Australie, 
Autriche, Barbade, Belgique, Bolivie, Brasil, Canada, Chili, Chine, Chypre, 
Colombie, Costa Rica, Danemark, Eguateur, Espagne, Etats-Unis d'Amerigue, Fidji, 
Finlande, France, Ghana, Grece, Groenland, Guatemala, Honduras, Hong-ko·ng, Hongrie, 
Iles Mariannes septentrionales, lnde, Indonesie, Irlande, Islande, Israel, Italie, 
Jamaique, Japon, Jordanie, Kenya, Liberia, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maroc, 
Mexique, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, Perou, Porto Rico, 
Portugal, Republique arabe unie, Republigue dominicaine, Republigue de Coree, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, Sainte-Lucie, 
Saint-Vincent-et-Grenadines, Singapour, Sri Lanka, Suede, Suisse, Thailande, 
Tunisie, Turquie, Union des Republiques socialistes s~vietigues, Uruguay, Venezuela 
et Yougoslavie. Cette liste represente de.loin la participation la plus large a 
une organisation internationale d'echanges et temoigne d'un ferme attachement au 
principe de la diversite tant geographigue que socio-economigue, ainsi gu'a 
l'objectif qui consiste a offrir aux jeunes des pays en developpement des 
possibilites de connaitre la culture les uns des autras. 

I ,-
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L'AFS aouscrit aux objectifs enonces par l'Assemblee generale des 
Nations Unies dans les principes directeurs concernant la poursuite de la 
planitication et des activites de suivi appropriees dans le domaine de la 
jeunesse. Parmi celles-ci figurent des propositions tendant a accroitre et 
encourager les echanges interculturels de jeunes (par. 58 du document A/40/256). 
L'AFS espere bien elargir sa cooperation avec les or9anes et organisations du 
systeme des Nations Unies, avec les ministeres de chague pays et avec d'autres 
organisations non gouverne:;nentales actives dans le secteur de la jeunesse, afin de 
mettre a profit les immenses ressources latentes des jeunes aux fins de la 
croissance et du developpement, comme il est propose dans les directives. 

3. CONSEIL DE COORDINATION DES ASSOCIATIONS AEROPORTUAlRES 

(Categorie II) 

Introduction 

Le Conseil de coordination des associations aeroportuaires (AACC) est une 
organisation a but non lucratif constituee en decembre 1970 par les trois 
associations internationales aer~portuaires: le Conseil international 
d'exploitants d'aeroports, l'Association internationale des aeroports civils (AIAC) 
et l'Association des aeroports de l'Europe de l'Ouest. Apres la dissolution de 
cette derniere organisation a la fin de 1985, le Conseil est devenu bipartite, au 
lieu de tripartite, a dater du ler janvier 1986. L'AACC se donne pour objectif de 
favoriser la cooperation entre les associations qui le constituent, de mettre au 
point des politigues unifiees approuvees par ces associations et de presenter ces 
politigues a l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et a 
certaines autres organisations internationales qui s'occupent de questions 
d'interet mutuel. 

Le Conseil s'occupe des grands secteurs d'a~tivites suivants: planification, 
conception et exploitation des·aeroports; securite de l'aviation; parametrea 
economigues des aeroports; facilitation et protection de l'environnement. Le 
Conseil est dote du statut d'observateur aupres de l'OACI et du statut consultatif 
aupres du Conseil economigue et social. Il entretient egalement d'actives 
relations de travail avec de nombr.euses organisations internationales, 
gouvernementales et non gouvernemeutales. A l'heure actuelle, l'AACC compte parmi 
ses membres dans le monde entier quelque 420 aeroports internationaux, autorites 
aeroportuaires et associations aeroportuaires nationales de 105 Etats. Ce~ 
ae~oports situes sur les cing continents embarguent la plus grande partie des 
passagers et du fret des aeroports civils du monde. 

Cooper~tion avec l'ONU et ses institutions specialiseH 

L'AACC collabore etroitement avec l'OACI. Au cours de la periode 1984-1987, 
elle a participe.activement a plus de 70 reunions mondiales et regionales de l'OACI 
et a contribue par l'intermediaire de ses exterts aux travaux d'une vingtaine de 
groupes d'experts, comites et groupes d'etude de l'OACI. Depuis le debut de 1987, 
le Conseil a assiste a la Conference internationale de l'OACI sur le droit aerien 
(Montreal), a 1~ reunion du Comite de l'intervention illicite de l'OACI (Montreal), 
aux journees d'etude sur l'entretien des ae~odromes organisees par l'OACI (Dakar)" 
et a la Reunion regionale africaine sur la navigation aerienne organisee par l'OACI 

I ••• 
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(Lome). Le Conseil est represente dans les organes suivauts de l'OACI : Comite de 
la protection de l'environnement en aviation, Comite de l'intervention illicite et 
Comite special des futurs systemes de navigatio~ aerienne; groupes d'ezperts sur 
les aides visuelles, de la surete de !'aviation, en statistiques, sur la gestioli 
economique des aeroports, sur les marchandises d~ngereuses et sur la r4glementati~n 
des services de transport aerien; groupes d'etude sur le sauvetage et la lutte 
contra l'incendie, sur l'etat de la surface des pistes, sur les systemes de guidage 
et de contr6le de la circulation a la surface, des nouveaux avions de plus ~~andes 
dimensions, su1· l 'aspect economique des limitations de bruits et sur le~ aides 
frangihles. Le eonseil informe regulierement des activites de l'OACI les 
associations qui le constituent et les aeroports qui en sont membres. On trouve_ra 
un compte rendu plus detaille de la cooperation entre le Conseil et l'OACI dans les 
rapports annuals du Conseil. En dehors de l'OACI, l'AACC maintient des contacts 
avec d'autres institutions speci3lisees et organisations du systeme des 
Nations Unies apropos de questions d'interet mutuel, notamment l'Organisation 
mondiale de la sante (OMS) et l'Organisation mondiale du tourisms (CM-r). Durant la 
periode consideree, le Conseil a envoye des representants a la Conference 
intern~tionale sur la population (Mezico, aout 1984), a la Commission de l'OMM sur 
la meteorologie aeronautique (Geneve, novembre 1986) et a la Conference 
internationale sur l'abus et le trafic illicite de drogues (Vienne, juin 1987). 
Depuis 1974, le Conseil est•represente de fa9on permanente au Siege des 
Nations Unies a New York et aux Offices des Nations Unies a Geneve et a Vienne. 

A l'cccasion de ses reunions semestrielles, le Conssil de l'AACC examine les 
activites du Conseil economique et social qui interessent directement les 
exploitants d'aeroports. Les renseignements pertinents sont transmis aux membres 
chaque fois qu'il le faut. La representation de l'AACC dans des enceintes 
internationales est assuree par le personnel du secretariat et par des eaperts 
appartenant aux aeroports membres des essociations canstituantes. Ces experts sont 
choisis parmi divers aeroports des pays developpes ou en developpement, ce qui 
permet d'utiles echanges d'ezperiences. 

cooperation ayec d'autres organisations internationales 

En dehors des organisations du systeme.des Nations Unies, :!'AACC coopere avec 
un grand nombre d'autres organisations internationales. Au premier rang viennent 
!'Association du trans~ort aerien international (IATA) et la Federation 
internationale des associations de pilotes de ligne. Il maintient egalement des 
relations avec l'Organisation mondiale du tourisme (OMT), le Conseil de cooperation 
douaniere (CCD), le Conseil international des associations de pilotes et 
proprietaires d'aeronefs, la Federation internationale des associations de 
controleurs du trafic aerien et !'Organisation internationale de normalisation. Le 
Conseil est l'un des membres fondateurs du Groupe de travail international de 
l'industrie. Ce groupe, qui reunit des representants de l'AACC, de l'IATA, du 
ICCAIA et du secretariat de l'OACI, est charge d'effectuer des etudes 
intarindustries portant sur toute une serie de questions techniques en vue 
d'aborder des problemes communs et d'ameliorer ainsi la conception et la 
realisation des aeronefs et des aeroports. 
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Publications 

Le Conseil_publie des rapports annuels, un manuel d'information generale, qui 
est regulierement mis a jour, des documents techniques, des notes d'information et 
des communiques de presse. Les rapports annuels de l'AACC pour la periode 
1984-1986 et l'Accord portant creation de l'AACC, y compris les Statuts du Conseil, 
ont ete communiques au Secretariat de l'ONU. 

Conclusions 

Pendant la periode etudiee, l'AACC a defendu les vues communes d~ ses 
associations constituantes et des aeroports membres, au plan ir,ternational, et 
oeuvre pour un developpement harmonieux et methodique de l'av'iation ci.vile 
internationale, 

4, CONFERENCE DES FEMMES DE L'INDE 

(Categorie II) 

La Conference des femmes de l'Inde est une organisation feminine creee 
en 1927, qui a joue un role pionnier. Elle se co~sacre s la cause de 
!'amelioration de la condition feminine, de la jmi;tice soci.ale, de l'egalite des 
droits et des chances pour tous. Elle soutlent le droit. d,:e tout etre humain a 
jouir des libertes et des droits civils fondamf3ntaux et porte un tres vif interet a 
toutes les questions concernant l 'egalite, le developpement ~,t la paix. 

La Conferenne est dotee du statut COl\lSUltatif aupi-es du Conseil economlque et 
social et associee a l'UNICEF. Elle a des r.epresentants a New York, a Geneve et a 
Vienne. Ses representants assistent aux reunions du Conseil economique et social 
et de la Commission de la condition de la femme. 

Activites communes de la Confir~n~~ l'Or~nisation 
des Nations unies durant la :periodfu\.984-1987 

Declarations ecrites et orales 

Une declaration ecrite a ete presentee sur le theme du desarmement et du 
developpement a la Conference internationale sur la ralation entre le desarmement 
et le developpement ( 24 aoiit-11 ser ~- embre 1987); une autre declaration a ete 
presentee au Comite preparatoire de la troisieme session extraordinaire de 
l'Assemblee generale consacree au desarmement. 

• • • ' d f * Part1c1pat1on aes con erences 

La Conference a participe aux conferences suivantes: 

a) Huitieme session extraordinaire du Comite sur les stupefiants et l'abus 
des substances psychotropes (Centre international de Vienne); 

b) Conference des organisations non gouvernementales dotees du statut 
consultatif aupres du Conseil economigue et social (Vienne); 
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c) Troisieme reunion du Comite de planification des ONG pour la Conference 
mondiale de 1985 chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie des 
Nations Unies pour. la femme {Vienne); 

d) Institutions specialisees du systeme des Nations Unies-Organisations non 
gouvernementales interessees aux questions familiales {Vienne); 

e) Conference des organisations non gouvernementales pour l'independance de 
la Namibie et !'elimination de l'apartheid (Geneve); 

f) Conference internationale sur la population (Mexico); 

Forwn asiatique de parlementaires sur la population et le developpement. 
(New .Delhi.: ; 

g) Role economique des femmes dans la region de la Communaute economigue 
europeenne (Vienne); 

h) Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les rerultats de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme (Nairobi); 

i) Role des jeunes femmes dans le developpement socio-economigue; 

j) Conference des organisations non gouvernementales sur le statut 
consultatif aupres du Conseil economigue et social; 

k) Formation de la jeunesse aux taches de la paix et du developpement (Delhi 
et Poona); 

1) Conference des Nations Unies sur la Declaration de solidarite avec les 
femmes d'Afrique du Sud (Delhi); 

m) 

n) 
(Inde). 

Janvier 

Mars 

Avril 

Octobre 

Congres mondial des femmes (Moscou); 

Recherche de nouvelles strategies en matiere de gestion de la population 

Application de.resolutions des Nations Unies 

1il.i 1.2M 

Journee internationale de la jeunesse X 

Journee internationale de la femme X X 

Journee de la sante du monde X X 

Journee mondiale de l'alimentation X X 
Journee des Nations Unies X X 
Journee mondiale de !'habitat 

lil.P. llll 

X 

X 

X 
X 

X 

X 

X 
X 
X 

I 
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1985 Annee internationale de la jeunesse 

La Conference a organise un seminaire national de la jeunesse. 

1986 Amiee internationale de la paiz 

La Conference ft organise des seminaires nationaux sur divers aspects de la 
paiz (a Poona et Delhi). 

1987 Annee internationale du logement des sans-abri 

La Conference a organise une cooperative du logement pour les femmes 
economiquement defavorisees en collaboration avec RUDCO, DDA Slum Wing et le 
Ministere du developpement urbain: 

et un seminaire national sur le theme "Le logement et les femmes" ou 
plusieura ezperts ont parle de dive~s aspects de la question du logement. 

1986 Abus des drogues 

La Conference a mane diverses activites dans le domaine de la readaptation 
des tozicomanes. Des volontaires ont re9u une formation qui les habilite a donner 
des conseils aux tozicomanes. Un camp a ete organise a Delhi, ou plusieurs jeunes 
drogues ont suivi une cure de dgsintoxication et re9u des conseils. Un centre 
d'accueil a eta cree a l'intention des toxicomanes, qui y regoivent l'aide d'un 
personnel qualifie. La police locale a repondu a l'appel de la Conference en 
creant des centres ou les toxicomanes peuvent recevoir des conseils. Un seminaire 
a ate organise avec la participation de jeunes venus de divers colleges, qui ont 
ezamine le theme "Problemes et readaptation des tozicomanes". 

La Conference prend egalement l'initiative d'organiser dti~ seminaires sur 
d 1 importantes questions qui interessent l'organisation, par exemple: Elements de 
droit utiles auz femmes, Lois recentes interessant les femmes et les enfants, 
Tendances nouvelles du mouvement feministe sur le theme "Les femmes indiennes et la 
religion", Fe11111es aujourd'hui et demain, Tribunauz de la famille, Les femmes et le 
logement, Etat de la protection sociale en Inde, et La lepre: prise de conscience. 

5. ALLIANCE BAPTISTE MONDIALE 

(Categorie II) 

Identit8 

L'Alliance baptiste mondiale est une federation internationale formee 
de 134 organismes (a l'ec~elon national) chretiens autonomes de tradition baptiste, 
constituee sur la base du henevolat. Les organi~mes membres ("affilies") ont leur 
siege dans 109 pays differents; le nombre des membres qui pratiquent leur religion 
depasse 35 millions et le nombre total, si l'on ajoute celui des non-pratiquants, 
60 millions. 
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Par ordre d'importance numerigue, les groupes les plus nombreux de membres de 
l'Alliance baptiste mondiale se trouvent dans les pays suivants : Etats-Unis 
d'Amerigue, Inde, Brasil, Union des Republiques socialistes sovietiques, Nigeria et 
Birmanie. 

L'organisation porte un vif interet aux questions ci-apres : paix et 
desarmement, droits de l'homme (y compris la liberte religieuse), secours et 
developpement, refugies, lutte contre la maladie et les drogues creant un etat de 
dependance, exploitation de la terre et de ses ressources, amelioration de la 
condition de la femme et de l'enfant et satisfaction des besoins de la jeunesse. 

Actiyites consultati:ves dans les villes si;ges d'organisations 
du &ysteme des Nations unies 

Les representants de l'Alliance a New York et a Vienne et le representant qui 
dessert Geneve a partir d'une autre ville suisse sont en contact avec le 
secretariat du Conseil economique et social, ainsi qu'avec certaines delegations 
d'Etats Membres de l'ONU. Il est precede a des consultations mutuelles. 

Les representants de l'Alliance participent a des consultations avec des 
organismes apparentes, comme l'UNICEF et le groupe d'appui de l'Universite pour la 
paix. 

cooperation sur le terrain ayec des organisations du 
systeme des Nations unies 

Les affilies de l'Alliance s'efforcent de coordonner leurs activites de 
secours aux victimes de catastrophes avec celles du Bureau du Coordonnateur des 
Nations Unies pour les secours en cas de catastrophe. Dans 1 'execution de leur.s 
programmes de developpement, !'Alliance et ses affilies tirent parti de 
l'experience acquise par le Programme des Nations Unies pour le developpement, le 
Bureau du Haut Commissaire des Nations Unies pour les refugies et d'autres organes 
du systeme des Nations Unies. Les affilies de l'Alliance enseignent aux jeunes a 
s'abstenir des drogues et de tout comportement susceptible de contribuer a la 
prorogation du syndrome d'immunodeficience acquise (SIDA), en utilisant les 
informations techniques mises au point et diffusees par des organisations du 
systeme des Nations Unies. Dans leurs activites de developpement agricole, les 
affilies de l'Alliance encouragent le remplacement de la culture du pavot, du coca 
et du chanvre indien par d'autres cultures commerciales, en accord avec les 
objectifs de l'ONU visant a diminuer l'offre de drogues illicites. 

Activites d'information au service de 1•or9anisation des Nations Unies 

Divers affilies de l'Allianco diffusent dans leurs periodiques hebdomadaires 
ou mensuels des informations sur l'ONU et les organisations du systeme des 
Nations Unies. Ce sont les redacteurs en chef de chaque periodigue guiles 
choisissent parmi les documents envoyes par les representants de l'Alliance a 
New York et les diffusent aupres du Bureau et du secretariat de l'Alliance, ainsi 
que de la presse baptiste f~ plusieurs continents. Ces nouvelles breves s,nt 
diffusees 50 a 60 fois par a~, ce qui represente un total annuel de 50 000 
a 60 000 mots, chaque rapport comprenant environ l 000 mots. 
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Un rapport recapitulatif des activites de l'ONU est adresse en mars a un 
bureau du comite executif de l'Alliance et, en juillet, a une reunion du Conseil 
general de !'Organisation. C'est egalement en juillet qu'un rapport oral est 
adresse au Conseil general. 

Les documents de l'ONU sont diffuses aupres des membres des commissions 
d'etude de l'Alliance et, de temps a autre, l'une d'entre elles coordonne son 
programme d'etude en mettant l'accent sur les activites de l'Organisation. Par 
ezemple, la Commission d'etude sur les droits de l'homme prepare actuellement des 
etudes sur les droits de l'enfant, parallelement au traitement de cette question au 
sein du systeme des Nations Unies. 

Les resolutions du Conseil general de l'Alliance ont fait expressement 
mention, ehague annee, de l'exercice quadriennal, de l'Organisation et de ses 
travaux. Le texte de ses resolutions est regulierement communique au Secretariat 
de 1 'Organisation des Nat.ions Unies. 

Application des resolutions des organes de l'ONU 

Les affilies de !'Alliance s'efforcent d'appliquer les resolut~ons des 
organes de l'ONU de la manie1:e et dans la mesure compatibles avec leurs propres 
points de vue et methodes de travail. Un affilie d'Amerique du Nord a recemment 
invite ses membres a boycotter une societe petroliere internationale qui est l'un 
des principaux fournisseurs du regime sud-africain. Un affilie d'Ouganda a lance 
une campagne de soutien aux efforts que deploie !'Organisation mondiale de la 
sante (OMS) pour combattre le SIDA. Certaines eglises membres ont mis l'accent sur 
!'exploitation de la planete, dans le cadre de !'importance attachee par le 
Programme des Nations Unies pour l'environnement au theme "Sabbat de 
l'environnement". 

6. CONFERENCE CHRETIENNE POUR LA PAIX 

Consultations ayec les organismes des Nations unies 

Le 30 octobre 1985, le President du Continuation Committee de la Conference 
chretienne pour la paix a ete re~u par le Secretaire general des Nations Unies. A 
la meme date, le Secretaire general de la Conference.chretienne pour la paix et le 
representant de la Conference au Siege des Nations Unies ont ete regus par le 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques et aux affaires du Conseil de 
securite, le Directeur de la Division des relations exterieures du Departement de 
!'information et d'autres hauts ionctionnaires. Les entretiens ont essentiellement 
porte sur la participation de la Conference chretienne pour la paix aux activites 
prevues dans le cadre de l'Annee internationale de la paix et aux ceremonies du 
guarantieme anniversaire de l'Organisation des Nations Unies. 

I. • • 
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cogperation ayec l'Organisation des Nations unies et particisation 
a des conferences et autres reunions de l'Organisation 

La Conference chretienne pour la paix a participe aux reunions suivantes: 

a) Seminaire regional pour l'Amerigue latine et les Caraibes concernant la 
preparation de l'Annee internationale de la paiz, organise par le Departement des 
affaires politiques et des affaires du Conseil de securite de l'ONU (New York, 
fevrier 1985); 

b) Le representant au Siege de la Conference chretienne pour la paix prend 
regulierement la parole devant les organes de l'Assemblee generale et d'autres • 
organismes des Nations Unies. Il s'est notamment adresse, en novem..)re 1984, a la 
Commission politigue speciale de l'Assemblee generale au sujet de la politique 
d'a,partheid du Gouvernement sud-africain; 

c) Reunion de representants d'organisations non gouvernementales et de hauts 
fonctionnaires de l'ONU en vue de la preparation de l'Annee internationale de la 
paix, tenue a Bucarest (Rownanie) du 3 au 5 juillet 1984. La Conference chretienne 
pour la paix a propose, en 1986, la creation d'une Asaemblee mondiale de toutes les 
forces religieuses afin de mobiliser l'appui de ces forces pour la Campagne 
mondiale des Nations Unies pour le desarmement; .~ 

d) Conference internationale sur la population (Mezico, 6-13 sout 1984); 

e) Reunion preparatoire de la Conference mondiale chargee d'ezaminer et 
d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme (Vienne, 
22-26 octobre 1984); 

f) Reunion internationale des ONG sur "La lutte contre le colo6.ialisme et le 
racisr11e - .1 • action de 1 • ONU depuis 40 ans", organisee en cooperation avec le Comi te 
special contre l'apartheid et le Comite special de la decolonisation (Geneve, 
4-5 juin 1985); 

g) Forwn des ONG pour la Conference mondiale chargee d'ezaminer et d'evaluer 
les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme (Nairobi, 10 au 
19 juillet 1985); 

h) Conference des ONG sur l 'Annee interna·tionale d~ l,a paiR, intitulee 
"Together for Peace" (Oeuvrons ensemble po11r la paix), parrainee par l'Organisation 
des Nations Unies (Geneve, 20 au 24 janvier 1986); 

i) Conferenge regionale sur !'Organisation des Nations Unies et la securite 
mondiale, organisee par le Departement de l'information de l'ONU (Vienne, 24 au 
27 juin 1986) ; . 

j) Quarante-troisieme session de la Coffll'llission des droits de l'homme 
(Geneve, 2 fevrier au 13 mars 1987); 
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t) Quatrieme reunion des organisations non gouvernementales organisee par 
l'ONU aur la gueation de Palestine (Geneve, 7 au 9 septembre 1987); 

1) Conference internationale sur la relation entre le desarmement et le 
developpement (New York, septembre 1987)~ 

Prjparation d'etudes et d'autres documents demandes par le Conseil 
economigue et social ou parses organes sµbsidiaires 

Une etude relative aux activites de la Conference chretienne pour la paix dans 
le cadre de l'Annee internationale de la paix (1986) a ete presentee au Groupe des 
etudes sur la paiz du Departoment des affaires politiques et des affaires du 
Conseil de securite de l'ONU. 

Autres exemples d'activites consultatives et technigues 

La Conference chretienne pour la paix participe, au Siege de !'Organisation 
des Nations Unies et a l'Office des Nations Unies a Geneve et a Vienne, aux travaux 
de la Conference des organisations non gouvernementales dotees du statut 
consultatif aupres du Conseil economique et social, de ses comites et sous-comites, 
et auz activites des orga1!1isations non gouvernementales associees au Departement de 
l'information de l'ONU. La Conference chretienne pour la paix est membre du 
Conseil de la Conference des organisations non gouvernementales. La Conference 
chretienne pour la paiz a New York participe aux travaux du Comite des publications 
du Comite du desarmement des organisations non gouvernementales, au Siege de 
!'Organisation des Nations Unies, du Comite des ONG sur·les droits du peuple 
palestinien et du Comite des ONG pour la paix et l'enseignement de la vie dans la 
paix., 

Piffusion d'informations relatives aux activites de l'ONU 

La Conference chretienne pour la paix publie un rapport mensuel detaille 
intitule "News from the United Nations" (Nouvelles de l'ONU), qui est distribue 
dans le monde entier aux eglises et aux comites regionaux membres de la Conference 
chretienne pour la paix. Tousles numeros de cette publication ont ete deposes a 
la section des organisations non gouvernementales de la Division des relations 
exterieures du Departement de l'information. La Confereuce chretienne distribue 
les publications des Nat1ons Unies aces reunions et conferences et a celles des 
organisations qui la constituent. 

Depuis 1974, la Conference chretienne pour la paix appelle ses adherents ainsi 
gue d'autres organisations chretiennes a faire du dimanche le plus rapproche de la 
Journee des Nations Unies, le 24 octobre, le Dimanche des Nations Unies. Elle 
publie regulierement une lettre de ses dirigeants ainsi que des informations 
coacernant les ~ctivites de l'ONU, dans lesquelles elle attire l'attention de ses 
membres sur des questions particulieras. 

Du 2 au 9 juillet 1985, l'Assemblee de tousles chretiens pour la paix - la 
plus haute instance de la Conference chretienne pour la paix - s'est reunie a 
Prague (Tcbecoslovaquie). Y ont participe environ 600 representants venant 
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d'Eglises chretiennes de toutes les parties du monde. L'un des buts de l'Assemblee 
etait d'affirmer l'appui apporte par la Conference chretienne pour la paix a l'ONU 
pour les questions dont l'Organisation s'occupe, notamment la Campagne mondiale 
pour le desarmement et l'Annee internationale de la paix. Un representant de la 
Section des ONG du Departement des affaires economiques et sociales internationales 
s'est adresse a l'Assemblee. 

Pendant l'Annee internationale de la paix, la Conference chretienne pour la . 
paix a mene les activites suivantes: 

a) Seminaire pour les femmes de la Conference chretienne pour la paix, a 
Breme (Republique federale d'Allemagne), en avril 1986 (un depliant a ete publie a 
cette occasion); 

b) Collogue de la filiale asiatique de la Conference chretienne pour la 
paix, a Bombay (Inde), du 26 au 30 rnai 1986 (un depliant a ete publie); 

c) Conference de la filiale africaine de la Conference chretienne pour la 
paix, a Dar es-Salem (R~publique-Unie de Tanzanie), du 23 au 27 juin 1986 (un 
depliant a ete publie); 

d) Rencontre oecwnenique internationale de la filiale d'Amerique latine et 
des Caraibes de la Conference chretienne pour la paix, a Quito (Equateur), du 11 au 
17 aout 1986 (un depliant a ete publie); 

e) Consultation de la Conference chretienne pour la paix dans les pays de la 
Conference sur la securite et la cooperation en Europe, a Hanovre (Republique 
federale d'Allemagne), du 20 au 24 octobre 1986 (le Directeur des relations 
publiques de l'ONU a fait une declaration a cette occasion); 

f) Conference de presse de la Conference chretienne pour la paix apropos de 
!'observation de l'Annee internationale de la paix des Nations Unies, a Prague, le 
18 novembre 1986. 

La Conference chretienne pour la paix comprend une comm.ission d I etude Speciale 
qui a pour mission de promouvoir et d'etudier les questions dont s'occupe l'ONU. 
Elle s'est reunie a Varsovie (Pologne), du 2 au 6 novembre 1987. 

7. ORGANISATION MONDIALE DES PERSONNES HANDICAPEES . . 
(Categorie II) 

Depuis sa creation en 1981, !'Organisation mondiale des personnes handicapees 
collabore etroitement avec l'Organisation des Nations Unies et ses divers 
organismes. Ses activites ont ete axees sur la Decennie des Nations Unies pour les 
personnes handicapees. La Decennie est mentiorinee et mise en relief dans presgue 
toutes les publications de !'Organisation. Au cours de la periode consideree, la 
Dec~nnie a egalement figure a l'ordre du jour de toutes les reunions du Conseil 
mondial de !'Organisation. 
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Le Conseil mondial de l'Organisation mondiale des personnes handicapees a 
decide decreer un comite compose des presidents regionaux qui sera charge 
d'elaborer un programme d'action en vue de l'application du Programme d'action 
mondial des Nations Unies concernant les personnes handicapees definissant sa 
strategie et ses principales priorites~ Ila egalement decide que les 
organisations qui s'occupent des personnes handicapees et leurs representants 
devraient prendre connaissance du Programme d'action mondial des Nations Unies afin 
d'etre a mime d'influencer les gouvernements. 

L'Organisation mondiale des personnes handicapees a activement participe aux 
reunions interorganisations des Nations Unies tenues au Centre pour le 
developpement social et les affaires humanitaires a Vienne. En 1984, elle a 
organise a l'intention des organisations non gouvernementales qui s'occupent des 
personnes handicapees, avant la reunion interorganisations, un seminaire dans le 
but de proposer des mesures concretes dans le cadre de la Decennie des 
Nations Unies. 

Le President de !'Organisation mondiale des personnes handicapees s'est 
entretenu avec le Secretaire general de !'Organisation des Nations Unies a 
New York, et des consultations ont eu lieu a plusieurs reprises entre des membres 
et employes de l'Organisation et des fonctionnaires de l'ONU, notamment au Centre 
pour le developpement social et les affaires hwnanitaires. 

Au Congres mondial d£ l'Organisation tenu en 1985, dont les travaux ont ete 
largement axes sur les activites de !'Organisation des Nations Unies, des 
representants du Centre pour le developpement social et·les affaires hwnanitaires, 
de l'Organisation mondiale de la sante (OMS), de l'Or9anisation internationale du 
Travail (CIT) et de !'Organisation des Nations Unies pour !'education, la science 
et la culture (Unesco) ont pris la parole et participe activement aux debats. Le 
Congres etait finance par le Fonds de contributions volontaires pour la Decennie 
des Nations Unies pour les personnes handicapees~ 

Des representants de l'Organisation mondiale des personnes handicapaes ont 
suivi les travawc de la Troisieme Commission de l'Assemblee generale des 
Nations Unies. L'Organisation a egalement incite les gouvernements, par 
l'intermediaire des organisations nationales qui lui sont affiliees, a promouvoir 
les buts du Programme d'action mondial des Nations Unies concernant les personnes 
handicapees. 

Avant la reunion mondiale d'experts tenue en 1987 a Stockholm, !'Organisation 
mondiale des personnes handicapees et le Conseil international sur l'invalidite ont 
organise un collogue pour l'evaluation de la Decennie pour les personnes 
handicapees, 1983-1992. Le collogue a presente 13 recommandations a la reunion 
mondiaie d'experts, a laquelle les representants de !'Organisation mondiale des 
personnes handicapees ont joue un role majeur. 

A la suite de la reunion mondiale d'experts, l'Organisation mondiale des 
personnes handicapees et le Conseil international sur l'invalidite ont organise, a 
!'intention des representants des missions permanentes aupres de !'Organisation des 
Nations Unies, un collogue afin d'examiner les resultats de ladite reunion ainsi 
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que ceux du collogue organise prealablement par l'Organisation mondiale des 
personnes handicapees. 

Dans le cadre du Programme de developpement de !'Organisation, plusieurs 
seminaires ont eu lieu dans les regions de l'Amerigue du Nord et des Caraibes, de 
l'Asi~ et du Pacifigue, de l'Afrique et de l'Amerique latine. Certains d'entre eux 
ont ete finances par le Fonds de contributions volontaires pour la Decennie des 
Nations Unies pour les personnes handicapees et des representants du Csntre pou~ le 
developpement social et les affaires humanitaires de l'Organisation des 
Nations Unies et des bureaux regionaux de l'ONU y ont activement participe. 

Dans certaines regions, la relation entre l'ONU et !'Organisation mondiale des 
personnes handicapees est devenue plus imaginative et plus active, surtout entre le 
bureau regional de l'Asie et du Pacifigue de l'Organisation mondiale des personnes 
handicapees et la CESAP. 

L'Organisation a tenu a plusieurs reprises des consultations avec le Chef du 
Service de la readaptation professionnelle de l'OIT. Elle s'est egalement 
activement employee, par l'int:ermediaire de ses organisations membres, a faire 
connaitre la Convention 159 et la recommandation 168. 

La cooperation entre !'Organisation mondiale des personnes handicapees et 
l'OMS a essentiellement porte sur deux domaines: la readaptation au sein de la 
collectivite et la terminologie. Le President de l'Organisation pour la region de 
l'Europe a participe au seminaire organise par l'OMS a Sri Lanka en 1987. Des 
consultations ont eu lieu a plusieurs reprises entre le siege de l'Organisation 
mondiale des personnes handicapees et le Chef du Service de la readaptation de 
l'OMS·a Geneve. 

Le Directeur aaministratif de l'organisation a assiste a la Conference 
generale de l'Unesco en 1986, et des consultations ont eu lieu, notamment avec le 
Chef de la Section des programmes educatifs pour les personnes handicapees. 

En 1987, le President de !'Organisation a rencontre le Directeur du Programme 
des Nations Unies pour le developpement (PNUD), et des contacts ont ete etablis 
entre les organismes membres de !'Organisation mondiale des personnes handicapees 
et les bureaux locaux du PNUD. 

Le Directeur administratif de l'Organisation a rencontre, en 1987, des 
representants de la Banque mondiale, et noue avec cette organisation des relations 
plus etroites, notamment au niveau national. 

L'Organisation mondiale des personnes handicapees a egalement collabore avec 
la Commission des droits de l'homme de l'ONU. Elle s'est notamment employee a 
faire inclure, par la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites, les personnes handicapees dans 
les groupes dont il est reconnu que les droits :•de l 'homme doivent faire l 'objet 
d'une protection speciale. En 1984, la Sous-Commission a nomme un rapporteur 
special charge d'etablir un rapport sur la mesure dans laquelle les droits de 
l'homme des personnes handicapees sont reconnu&, et !'Organisation mondiale des 
personnes handicapees a activement participe a l'etablissement de ce rapport. 
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8. EXPERIENCE DE VIE INTERNATION~LE 

(Categorie II) 

"Experience de vie internationale" est une Olt'ganisatJ.91,;1 a but non lucratif 
qui, depuis sa fondath,n en 1932, joue un role de premier plan dans le domaine de 
l'education et des echanges internationaux. L'Organisation est maintenant une 
federation, constituee en societe conformement a la legislation suisse, de bureaux 
nationaux situes dans le monde entier. Sa mission, ainsi gu'il est indigue dans 
ses statuts, est de faire p&rticiper des particuliers a des programmes 
interculturels qui contribuent a developper la comprehension et le respect mutuel 
entre les peuples du monde entier. Ses membres, en asswnant leur part des 
responsabilites internationales de l'Organisation, s'efforcent de contribuer a 
l'instauration d'une paix durable. Cette mission est inextricablement liee a 
l'oeuvre de !'Organisation des Nations Unies. 

Cooperation avec les organes et les institutions de l'QNU 

Au nombre des activ:.tes entreprises par la filiale americaine de 
l'Organisation dans le domaine du developpement et de la formation, il convient de 
signaler les activites suivantes : 

Cameroun. Renforcement des services de vulgarisation et de perfectionnement 
du personnel du Departement du developpement communautaire, ce programme etant 
finance par le Programme des Nations Unies pour le developpement et la Republique 
du Cameroun$ 

Soudan. Evaluation des besoins en matiere d1a formation et de readaptation des 
refugies handicapes, le financement etant assure par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies. 

Balouc;histan (Pakistan). Projet (enseignement) a l'intention des refugies 
afghans, sous les auspices du HCR et du Bureau of Refugee Affairs du Departement 
d'Etat des Etats-Unis. 

Indonesie. Programme d'enseignement de l'anglais a Palau Galang, a 
l'intention des refugies en attente de placement, finance par le HCR et organise 
conjointement avec Save the Children. 

Costa Rica. "Adelante", cours intensif de cing semaines, organise en 
cooperation avec l'Universite pour la paix. Ce programme, destine aux agents de 
developpement communautaire, a mis !'accent sur la formation pratique. 

' 'b • ' d • ' ' l '.'111 0 • • Cele ration d'annees ou e 1ournees consacrees par ·rgan1sat1on 
des Nations Unies a des themes particuliers 

Annee internationale de la jeunesse - 1985. Deux jeunes ont represente 
l'organisation a une assemblee gui s'est tenue au Siege de l'Organisation des 
Nations Unies. L'un a pris la parole sur le theme "Les jeunes pour un monde 
meilleur" et l'autre a execute une danse. 
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Annee internationale de la paix - 1986. La filiale indienne de l'Organisation 
a organise un concours d'eloguence sur le theme "Les jeunes et la paix". Dans le 
cadre de cette initiative, le Directeur du Centre d'information des Nations Unies 
en Inde a ete prie de presider a une reunion de participants et d'employes de 
!'Organisation "Experience de vie internationale". Par l'intermediaire de ses 
representants aupres de l'Organisation des Nations Unies, "Experience de vie 
internationale" a parraine "Un million de minutes de paix" et -elle a prodigue des 
conseils et une assistance pour la creation de la "Premiere course autour du monde 0'. 

Journee ges droits de l'homme - 10 decembre. Un seminaire, intitule "Le role 
des jeunes dans la protection des droits de l'homme", a ete organise au Centre 
indien de l'Organisation en 1986. 

Journee des Nations Unies - 24 octobre. ta Journ~e des Nations Unies est 
celebree chaque annee dans le cadre de diverses reunions de l'Organisation 
"Experience de vie internationale" dans le monde entier. 

Medailles 

Medaille de Ia paix des Nations Unies - 1987. Le ler juin 1987, la Medaille 
de la paix a ete remise par le Secretaire general des Nations Unies a un membre du 
Conseil d'administration de la filiale indienne de !'Organisation "Experience de 
vie internationale" pour l'oeuvre importante accomplie dans les domaines de la 
population et du developpement. 

Conferences, 

Des representants de l'Organisation ont participe aux conferences suivantes: 

Conference internationale sur la population (Mexico, 1984); 

Conference internationale de la jeunesse, parrainee par la Commission 
economigue pour l'Amerique latine et les Cara1bes (Uruguay, aout 1985); 

Conference de l'Unesco consacree aux echanges de jeunes (Rome, juin 1987); 

Consultation collective d'organisations internationales non gouvernementales 
de jeunes aupres de l'Unesco (Rhodes (Grece) 1985; Paris, 1986; et Madrid, 1987). 

Parmi les autres conferences au~quelles des representants de l'Organisation 
ont participe sont a signaler la session extraordinaire de l'Assemblee generale 
consacree au desarmement et au developpement, la session extraordinaire de 
l'Assemblee genarale consacree a l'Afrique, le forum sur la Convention relative aux 
armes chimigues, le forwn des ONG relatif a !'interdiction des armes chimiques et 
biologiques, le forwn consacre a la Convention relative aux armes chimiques : 
progres realises et problemes en suspens, organise par le Departement des affaires 
de desarmement, la conference annuelle du Departement de !'information a 
l'intention des organisations non gouvernementales consacree au theme de 
l'amelioration de la condition humaine - un ordre du jour pour l'action, et la 
reunion des organisations non ~ouvernementales convoguee par l'UNICEF au Siege de 
l'ONU a New York. 
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l:aru;.tions occupees par 1 '0rganisation "Experience de vie internationale" 

Dea representants de !'Organisation aupres da !'Organisation des Nations Unies 
ont ete elus a de nombreux postes, notamment aux postes ci-apres: 

Membre du Comite executif du Comite des ONG pour la jeunesse au Siege de 
l'Organisation des Nations Unies; 

Vice-President du Comite executif Departement de l'information/ONG en 1984. 

L'Organisation a egalement participe aux activites des comites suivants au 
Siege de l'Organisation des Nations Unies: 

Comite des ONG pour la jeunesse; 

Comite des ONG pour l'Universite pour la paix; 

Comite des droits de l'homme des ONG; 

Comite d'organisations non gouve~nementales pour le desarmement; 

Comite special pour le developpeme:.u.t des organisations non gouverneinentales; 

Cornite d'organisations non gouvernementales aupres de l'UNICEF (participation 
entre autres aux activites d'un sous-comite qui s'occupe des problemes des enfants 
des rues et des enfants vivant dans la detresse); 

Comite des ONG sur "The Trees Project" de l'Annee internationa.le de lei 
jeunesse, 1985 (!'Organisation est l'un des fondateurs du Comite). 

9. FEDERATION INTERAMERICAINE DE TOURING ET DES AUTOMOBILE-CLUBS (FITAC) 

(Categorie II) 

Les activitas des guatre dernieres annees ont eu pour objet d'assurer l'unite 
des associations affiliees a la Federation interamericaine de touring et des 
automobile-clubs (FITAC), de defendre leurs interets et de coordonner leurs efforts 
afin de favoriser le developpement du tourisme et de l'automobilisme et !'existence 
de son reseau routier; ces activites ont pris les formes les plus diverses; elles 
ont consiste en particulier a organiser des voyages et manifestations automobiles 
pour intensifier l'eKpansion du tourisme dans les pays respectifs des associations, 
de meme gu'a perfectionner davantage les normes de securite routiere. Ainsi, la 
Federation contribue a la construction et a l'entretien des routes et des voies 
urbaines, de stations de service bien eguipees, d'hotels, motels et campings, ainsi 
gu'aux autres types de services favorisant le developpement du tourisme national et 
international. 

Au cours des quatre dernieres annees, le Conseil de direction de la Federation 
s'est reuni chaque annee pour examiner les operations et elaborer les futurs plans 
d'action. 
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De meme, les membres du Comite executif de la Federation se sont rendus une 
fois par an aupres des associations membres pour en connaitre les preoccupations et 
les problemes. 

La Federation a egalement prete une aide economique a plusieurs associations 
affiliees, qui le lui ont demande pour ameliorer la qualite des services qu'elles 
offrent a leurs membres. 

La Federation s'est fait representer aux XXIIe reunion du Comite directeur 
permanent et VIe reunion des Commissions techniques des Congres panamericains des 
routes, guise sont tenues a Montevideo (Uruguay) du 18 au 22 novembre 1985. 

Elle a repondu aux demandes d'information concexnant la creation de nouveaux. 
automobile-clubs en Amerigue centrale. 

Elle a compile une liste des services fournis par les associations affiliees 
aux touristes originaires d'autres pays en vue de faciliter l'organisation de leurs 
voysges (une co~ie de cette liste a ete adressee au Departement des affaires 
economiques et sociales internationales). 

Les associations ont mene a bien dans leurs pays respectifs des activites qui, 
comme dans le cas du programme d'epreuves de sport automobile organise en Bolivie, 
facilitent le developpement et l'amelioration des routes et grandes voies de 
com,~unication de ces pays. 

En Eguateur, l'association affiliee a la Federation aide en permanence les 
pouvoirs publics a elaborer les reglements et politiques concernant 
l'automobilisme, la circulation et la securite, 

L'association chilienne deploie une activite analogue, participant aux 
activites des co~.missions chargees par le Gouvernement chilien d'etudier la 
reglementation de la circulation~ Elle a d'autre part elabore diverses etudes 
techniques concernant des travaux routiers. 

Il convient de noter gu'en raison des g~aves difficultes economiques que 
connaissent la majorite des pays du continent, seules la Commission du statut et 
des questions juridiques et la Commission des asaurances, parmi les cinq 
commissions de travail permanentes de la FITAC, ont pu se reunir ce~ dernieres 
annees. La Commission des assurances a etudie les criteres a adopter pour 
faciliter !'approbation par les autorites competentes de normes interdisant l'acces 
des pays respectifs aux vehicules automobiles qui ne sont pas assures en matiere de 
responsabilite civile. La Federation a egalement fait connaitre a tousles clubs 
membres la reglementation en vigueur a cet egard dans les differents pays 
d'Amerique, afin que celle-ci soit uniformisee. 

Un exemplairP- de chaque edition de l'annuaire de la Federation, qui contient 
des informations sur les associations en faisant partie, a ete 2,dresse a 
l'Organisation des Nations Unies. 
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La FITAC a consulte et diffuse aupres de ses membres les documents du Conseil 
economique et social sur les sujets suivants : Sanctions frappant les infractions 
auz regles de la circulation; Amendements qui pourraieut etre apportes a la 
Convention de 1968 sur la circulation routiere et a la Convention de 1968 sur la 
signalisation routiere, ainsi qu'aux accords europeens les completant; Examen du 
degre d'application des resolutions recapitulatives sur la circulation et la 
signalisation routieres. 

10. FEDERATION INTERNATIONALE DE L'AUTOMOBILE (FIA) 

(Categorie II) 

Les activites se rapportant aux Nations Unies menees au cours des annees 1984, 
1985, 1986 et 1987 par la Federation internationale de l'automobile (FIA) en tant 
qu'organisation non gouvernementale internationale dotee du statut consultatif 
(categorie II) aupres du Conseil economique et social de l'ONU, ont consiste pour 
l'essentiel: 

a) A collaborer en permanence aux travaux planifies par le Comite des 
transports interieurs de la Commission economique pour l'Europe, notamment dans les 
domaines de la securite routiere, de la construction des vehicules et des douanes; 

b) A participer regulierement aux reunions de l'Organisation mondiale du 
tourisme (OMT) en Europe et en Extreme-Orient; 

c) A assister a de nombreuses rencontres organisees par differents 
organismes des Nations Unies dans plusieurs pays. 

La FIAe federation qui groupe 105 associations et/ou clubs automobiles 
appartenant a 95 pays des cing continents, cherche avant tout a contribuer a 
l'amelioration de la circulation routiere sous tous ses aspects et a promouvoir un 
tourisme de qualite, dans l'interet non seulement des automobilistes qu'elle 
represente, mais aussi de tousles usagers de la route. Ces objectifs expliquent 
notre presence active dans les groupes de travail directement responsables de 
l'elaboration des reglements internationaux dont l'application sera determinante 
dans les domaines precites; nos representants assistent de meme a differentes 
reunions pour nous informer dans d'autres domaines qui, sans concerner aussi 
directement l'usager de la route, n'en constituent pas moins son environnement 
immediat. 

Notre rapport presentera done successivement pour chacun des domaines 
prioritaires retenus, sous la forme d'un bilan syntbetique, les principales 
activites menees par notre Federation au sein des differentes commissions et/ou 
institutions specialisees de l'Organisation des Nations Unies pendant la periode 
consideree. 

Circulation routiere 

Le domaine de la circulation routiere, au sens large, est le domaine dans 
laquel nos activites avec l'ONU sont les plus developpees. Elle s'exercent 
principalement dans le cadre du Comite des transports interieurs de la Commission· 
economique pour l'Europe sous la forme suivante: 
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Comite des transports interieurs (ECE/JRANS). La FIA participe a la session 
pleniere organisee par ce comite au debut de chaque annee: pour dresser le bilan 
des travauz effectues, preciser les actions amener a court terme (programme de 
l'annee a venir) et reorienter, si besoin en est, les programmes ulterieurs a moyen 
et a long terme. Au cours de ces sessions, le representant de la FIA precise 
l'interet que porte notre organisation awe questions du programme qui la concernent 
et rappelle sa volonte de continuer a collahorer activement awc travawc des groupes 
d'experts et/ou de travail charges de ces questions. En 1987, le Secretaire 
ezecutif de la Commission a tout particulierement souligne le role joue par les 
organisations non gouvernementales participant aces travawc, notammant ceuz qui 
portent sur la revision, en cours, de certaines conventions internationales. 

Groupe de travail des transports rcutiers (SCl). Les representant.s de la FIA 
assistant awc sessions de ce groupe (qui se reunit une a dewc fois par an), 
notamment a celle de fin d'annee qui prepare la seance annuelle pleniere du Comite 
des transports interieurs et au cours de laquelle les programmes de travail des 
differents groupes d'ezperts et/ou de travail relevant du SCl pour l'annee ecoulee 
et l'annee suivante sont. examines en detail. 

La FIA intervient au cours de ces sessions pour donner son avis sur les 
orientations des travaur futurs; elle presente aussi a cette occasion, 
eventuellement, des recommandations ecrites concernant la maniere de traiter des 
questions particulieres. Ainsi, par ezemple, lors de la soixante-diz-neuvieme 
session du SCl (11-13 novembre 1987), la FIA a remis une note temoignant qu'elle 
s'associait awc propositions presentees anterieurement par la Federation routiere 
internationale (FRI) et la Federation internationale pour l'habitation6 l'urbanisme 
et l'amenagement du territoire (FIBUAT) au sujet de la necessite d'elargir la 
portee de l'accord AGR (grndes routes de trafic international - Europe) recemment 
revise. A l'issue du debat, les propositions suivantes ont ete acceptees: 

• " ... Le groupe de travail a decide: 1) de prendre acte avec reconnaissance 
des propositions de l'IRF, de la FIBUAT et de la FIA, 2) d'inviter ces 
organisations a elahorer pour la prochaine session du groupe un document 
detaille ... " (Voir TRANS/SGl/331 du 14 decembre 1981.) 

Groµpes d'experts de la securite de la circulation (GE20l, de la construction 
des yehicules (WP29) et des problemes douaniers interessant les transports (GE30}. 
La FIA collabore etroitement awe travauz de ces trois groupes d'experts. Ses 
representants qui assistent a toutes les sessions (ordinaires et eztraordinaires) 
de ces groupes interviennent directement au cours des reunions ou adressent 
auparavant au secretariat du Comite des transports interieurs le tezte des 
propositions et/ou recommandations elahorees au sein des commissions 
internationales (technique, circulation, douanes) de notre Federation, qui sont 
composees d'experts de nos clubs affilies. 

Nous indiquerons particulierement pour chacun de ces trois groupes les 
questions sur lesguelles ont porte nos principales interventions ecrites ou orales 
pendant la periode consideree, et qui ont ete ensuite prisee en consideration. 
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GE 20 (Securite de la circulation) 

a) Dispositifs de r~jsignalisation de danger (TRANS/SCl/GE/R.218 -
20 avril 1984); 

b) Utilisation des feux de detresse (TRANS/SC1/GE20/R.243 - 19 mars 1986); 

c) Conduite des "deux roues" (TRANS/SC1/GE20/R.242 - 13 janvier 1986); 

d) Conduite sous l'influence de medicaments (TRANS/SCl/GE20/R.266 -
7 juillet 1987); 

e) Controle a posteriori d'alcoolemie (Lettre MF/GP 144/cic/87 - FIA -
21 octobre 1987); 

£) Revision des Conventions internationales de 1968 sur la circulation et la 
signalisation; 

i) Realisation d'un recueil des signaux en usage dans certains pays, mais 
non inclus dans la Convention sur la signalisation 
(TRANS/t,:l/GE20/R. 214 - 7 mars 1984); 

ii) Participation au groupe de travail informal compose de representants du 
Secretariat, de la CEMT, de la CEE, et des organisations non 
gouvernementales preparant les syntheses de recommandations 
(TRANS/SC1/GE20/R.261 - 15 juillet 1987). 

WP 29 cconstruction des vehicules> 

a) Revision des reglements internationaux portant sur la construction 
automobile (1985); 

b) Securite active et passive (1984); 

c) Pollution (reduction des taux d'emission par catalyseurs) (1987); 

d) Economie de carburant (1985); 

e) Compte rendu de la septieme Table ronde de la FIA sur le theme 
"L'automobile et son environnement" (juillet 1986). 

GE 30 <Problemes douaniers> 

Revision des Conventions internationales sur l'importation temporaire des 
vehicules prives (1954) et des vehicules commerciaux (1956), commencee sur 
proposition de l~ FIA et de !'Alliance internationale de tourisme (AIT) 
(TRANS/GE 30/R-106 - 2 janvier 1985); les premieres recommandations presentees par 
la FIA et les suivantes (les dernieres propositions ont ete faites en octobre 1986) 
ont ete retenues; la FIA a participe activement a l'examan des autres propositions. 
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a) Reunion du Comite directeur du Projet d'autoroute transeuropeenne (TEM) 
(Varsovie, 11-13 septembre 1984); 

b) Reunions sur l'application et la revision de l'accord AGR (Geneve, 
octobre 1984, novembre 1985, novembre 1987); 

c) Reunion du Comite permanent pour l'espace mediterraneen et la route 
(Geneve, 29 novembre 1984); 

d) Seminaire sur les aspects du financement des investissements dans 
l'infrastructure des transports internationaux (Budapest, 26-31 mars 1984); 

e) OMS: reunion globale de liaison sur la prevention des accidents et des 
blessures (Geneve, 7 mai 1985); 

f) Commission economigue et sociale pour l'Asie et le Pacifique: cinquieme 
session du Co1nite de transport maritime et des transports et comm~nications 
(Bangkok, 10-16 decembre 1985); 

g) Organisation internationale de normalisation (ISO) : atelier sur le theme 
"L'automobile et le consommateur: l'impact des normes" (Goteborg, 29 mai 1986); 

h) Commission economique pour l'Afrique: quatrieme Conference africaine sur 
l'entretien routier (Harare, Zimbabwe, 7-11 decembre 1987). 

Tourisme 

La FIA, membre de l'OMT, a participe de 1984 a 1987, aux reunions suivantes: 

a) Reunions annuelles du Comite des membres affilies; 

b) Reunions annuelles de la Commission economique pour l'Europe; 

c) Deuxieme Seminaire sur les telecommunications et le traitement 
electronique des informations dans le secteur touristique (ta Haye, 
27-29 novembre 1984); Reunion de la Commission de l'OMT pour l'Asie du Sud-Est 
(Waikkal, Sri Lanka, 26-27 avri°l 1985); Seminaire sur les risques de saturation 
dans les destinations touristiques en Europe (Athenes, 27-28 mai 1985); 
dix-huitieme Reunion de la Commission pour l'Asie du Sud (Dacca, 
18-19 septembre 1986); seizieme Reunion de la Commission pour la region de 
l'Extreme-Orient et du Pacifigue (Pekin, 17-18 octobre 1986); S-iminaire sur le. 
developpement du tourisme international en Europe d'ici a l'an 2000 (Madrid, 
2-3 juin 1987). 
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Ence qui concerne les travauz inscrits au progranune de l'OMT, nous 
signalerous la participation de la FIA a l'elaboration de la Convention 
internationale visant a faciliter les voyages et les sejours touristiques, 
conformament a la decision prise par le Conseil executif de l'OMT lors de sa 
vingt-neuvieme session, tenue a Madrid du ler au 4 decembre 1986. 

Au coure de ces quatre annees, la FIA a done poursuivi sa collaboration active 
avec l'Organisation des Nations Unies, ses representanta ayant passe en moyenne 
40 jours par an au sein des differentes instances de l'Organisation. 

Cette collaboration a permis: 

a) De communiquer aux representants des gouvernements le point de vue des 
usagers de la route et les conclusions des etudes menees par les commissions 
internationales da notre Federation; 

b) D'informer nos clubs et associations affiliees des travaux realises au 
.se!n de l'Organisation des Nations Unies et des effets a en attendre aux echelons 
national et international (projets d'harmonisation, reglements, conventions). 

Il faut enfin souligner gue les contacts eta~lis entre les differents 
participants (secretariats, representants, des gouvernements et des organisations 
non gouvernementales) lors de ces travaux, ont permis le plus souvent, en creant un 
climat de comprehen:tion reciprogue, d'aboutir a des decisions "equilibrees" 
conformes a l'intaret de toutes les parties. Des rencontres ezterieures portant 
sur des sujets d'interet commun, ou se sont de nouveau rencontres certains de ces 
memes participants, ont fournl l'oceasion de reprendre ces contact&. C'est ainsi 
guc la septieme Table ronde organisee par la FIA a Bournemouth (Royaume-Uni) 
en 1986 sur le theme "L'homme et l'automobile: economie, environnement, 
efficacite" etait presidee par le Directeur de la Division des transports de la 
Commission economique pour !'Europe. 

11. FEDERATION DES ASSOCIATIONS D'ANCIENS FONCTIONNAIRES 
INTERNATIONAUX (FAAFI) 

(Categorie II) 

La Federation des associations d'anciens fonctionnaires internationauz (FAAFI) 
se compose actuellement de 11 associations membres ayant leur siege a New York, 
Geneve, Rome, Paris, Copenhague~ Landres, Bangalore, SAntiago, Mexico, Montreal et 
Buenos Aires. Il s'agit d'une organisation en expansion rapide dans la mesure ou 
de plus en plus de fonctionnaires prennent leur retraite et s'affilient a l'une des 
ansociations membres de la Federation ou se reunissent pour en constituer une 
nouvelle. 

En tant gu'organisation uon gouvernementale dotee du statut consultatif 
(categorie II) aupres du Conseil economique et social, la FAAFI est, a certains 
egards, un organe unique en son genre. La plupart des membres des ll associations 
membres sont d'anciens fonctionnaires internationaux qui ont travaille pour un 
organisme des ITations Unies; certains sont encore employes et d'autres sont des 
conjoints survivants d'anciens fonctionnaires internationaux. Ces personnes 

I.•• 
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representent un large eventail de professions et de competences et sont 
exceptionnellement qualifiees du fait des connaissances et de l'experience 
professionnelle qu'elles ont acquises dans les organisations ou elles ont 
travaille. Elles ont egalement un interet tout a fait particulier a promouvoir 
aupres du grand public la connaissance et l'acceptation des activites des 
organismes des Nations Unies. 

La Federation a interprete son role d'organisation non gouvernementale comma 
consistant a encourager les initiatives de ses associations membres et, par leur 
intermediaire, de leurs membres, et a coordonner leurs activites. Aux termes de 
ses statuts, la Federation s'engage a soutenir "les buts et principes inherents au 
systeme des Nations Unies et a appuyer l'oeuvre des organisations et organes de ce 
systeme, a la fois directement et par le truchement de ses organisations membres . 
conformement a leurs competences". Les activites de la Federation sont gerees par 
son organe supreme - le Conseil de la FAAFI - ou toutes les associations membres 
sont representees. Le Conseil se reunit normalernent une fois par an et, a chaque 
session, depuis que la FAAFI beneficie du statut consultatif, il a examine la 
question du role de la Federation en tant gu'organisation non gouvernementale. 

contribution concrete de la fMFI 

La FAAFI a ete admise au statut consultat.i.f (categorie II) aupres du Conseil 
economiqae et social en 1983. Elle a demande a etre admise et a ete admise a la 
Conference des organisations non gouvernementales la meme annee. Initialement, le 
Conseil a decide qu'il lui faudrait elaborer des principes directeurs r,ur regir 
les activites de la Federation en tant gu'organisation non gouvernementale et a 
convenu qu'en un premier temps ces activites devraient etre limitees quanta Ieur 
portee et porter essentiellement sur trois domaines techniques : le vieillissement, 
la sante et le logement. Les associations membres ont ete informees en consequence 
et invitees a participer aux activites pertinentes. Elles ont egalement ete 
instamment priees de participer aux programmes organises a l'occasion de la 
celebration du guarantieme anniversaire de l'Organisation des Nations Unies en 1985. 

La Federation s'est bornee a encourager les initiatives de ses associations 
membres et a coordonner leurs activites par l'intermediaire du Conseil de la 
FAAFI. Elle a elle-meme asswne certaines fonctions de representation a diverses 
reunions dont il est question plus loin. La mesure dans laguelle la Federation 
participe aces activites est toutefois limitee par des contraintes a~ordre 
financier etant donne gue son budget est limite et gu'elle compte beaucoup sur les 
activites benevoles de ses membres. Au cours des dernieres annees, des membres du 
Conseil de la FAAFI ont tenu aes consultations avec des fonctionnaires du 
Secretariat de !'Organisation des Nations Unies concernant les questions du 
vieillissement et avec des fonctionnaires de !'Organisation mondiale de la sante a 
propos des questions de sante interessant les personnes agees. 

Plusieurs associations membres de la FAAFI s'occupent activement des questions 
interessant le vieillissement. Certaines ont cree des groupes de travail speciaux 
charges d'etudier les questions qui se posent et d'elaborer des programmes en 
faveur non seulement de leurs propres membres mais egalement de l'ensemble de la 
societe. Les associations membres ont egalement cherche a eta.blir des relations de 
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travail avec des associations nationales executant des programmes de developpement 
en faveur des persounes a.gees (par exemple, Help the Aged (Royaume-Uni) et 
!'American Association of Retired Persons (Etats-Unis d'Amerique). Une association 
(Royawne-Uni) parr.aine un projet agricole au Zimbabwe: l'exploitation agricole a 
donne a d'ancienG refugies, squatters et personnes demunies les moyens de cultiver 
et de vendre leurs recoltes dans le cadre d'une cooperative. D'autres associations 
membres de la FAAFI etudient les moyens de contribuer a des projets precis des 
Nations Unies destines a aider les personnes agees dans les pays du tiers monde. 

P • • • • d f' ' • artio~pation aes con erences et autres reunions 

La FAAFI etait representee a la Conference internationale sur l'abus et le 
trafic illicite des drogues tenue en 1987. Depuis qu'elle a obtenu le statut 
consultatif, la Federation a, en tant qu'organisation non gouvernementale, designe 
des rep~esentants au Siege de !'Organisation des Nations Unies a New York, a Geneva 
et a Vienne. Des representants de la FAAFI ont assiste a nombre de reunions de 
l'Assemblee generale et du Conseil economique et social et ses organes 
subsidiaires, en particulier lorsque les problemes du vieillissement et du logement 
et certaines questions de developpement etaient examines (par exemple les sessions 
de la Commission economiq:ue pour l'Amerigue latine et les Caraibes). 

Au sein de la communaute des organisations non gouvernementales, la FAAFI a 
ete representee aux reunions du Conseil de la Conference des organisations non 
gouvernementales tenues a New York et a Geneve. Ses representants ont egalement 
participe a l'Assemblee generale de la Conference des organisations non 
gouvernementales tenue a Geneve en 1985. Des representants de la FAAFI ont en 
outre pris part a diverses consultations d'organisations non gouvernementales sur 
le vieillissemont et les questions connexes tenues a New York, a Geneva et a 
Vienna, ainsi qu'a des consultations consacrees a des questions plus generales (par 
exemple la consultation sur "un nouvel ordre hwnanitaire", au cours de laquelle 
l'accent a porte essentiellement sur le vieillissement, les sans-abri et la 
jeunesse). 

Autres activites concretes et consultatives 

La Federation n'a pas ete invitee a etablir des rapports a l'intention du 
Conseil economique et social ou de ses organes subsidiaires. Elle a pris des 
mesures d'ordre general pour appliquer les resolutions adoptees par ces organes et 
~xecuter des plans mondiaux d'action interessant les domaines d'interet retenus par 
le Conseil de la FAAFI. Les differents membres des associations membres de la 
FAAFI appuient les activites du systeme des Nations Unies de diverses fa9ons et les 
associations membres se sont declarees disposees a faire de meme. Les anciens 
fonctionnaires membres des associations representent une sof!l.me de connaissances et 
de talents auxquels font appel les organisations du systeme. C'est ainsi gue bon 
nombre d'anciens fonctionnaires sont engages en tant que consultants pour etablir 
des etudes et fournir des avis d'experts a des organes de l'Organisation des 
Nations Unies; certains d'entre eux ont fourni une assistance en tant queexperts 
dans uncertain nombre de domaines techniques (par exemple le developpement 
economigue et social, l'education, la sante, l'administration publique, les 
telecommunications, la securite sociale et la legislation du travail). 
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Diffusion d'informations sur les actiyites du 1yst6me des Nations unies 

Bon nombre d'anciens fonctionnaires membres d'associations membres de la FAAl'I 
appuient activement lea organisations ou ils etaient employes ainsi gue l'ensemble 
du systeme. Au cours des cing dernieres annees, ils ont notamment entrepris lea 
activites ci-apres: cours, organisation de stages ou de seminaires, publication 
d'ouvrages et d'articles, diverses conferences ainsi gu'un appui actif awe 
programmes des sections nationales et locales des associations pour les 
Nations Unies affiliees a la Federation mondiale des associations pour les 
Nations Unies. Une association membre de la FAAFI (a Santiago} a coopere a 
l'organisation d'une exposition de publications etablies par la Conmifision 
economique pour l'Amerique latine et les Caraibes (CEPALC) a l'occasion de son 
quarantieme anniversaire. 

Certaines associations membres tiennent des listes de personnes disposees a 
donner des conferences et prennent des dispositions pour diffuser de la 
documentation pour aider leurs membres a se tenir au courant des faits nouveauz 
survenus dans le systeme des Nations Unies. La plupart des organisations publient 
des bulletins dont certains contiennent des renseignements d'actualite sur le 
systeme, et rendent compte des activites pertinentes de leurs differents membres. 
Dans ce domaine ce sont les associations membres et, plus particulierement, leurs 
differents membres plutot que la Federation elle-mema qui jouent le role le plus 
actif et le plus efficace en matiere de di~fusion de renseignements sur le systeme 
des Nations Unies et d'information du grand public apropos des activites de la 
Federation dans les pays ou ils resident. 

12. REUNION INFORMELLE DE GBNEVE DES ORGANISATIONS NON 
GOUVERNEMEN'.tALES INTERNATIONALE$ DB JEUNBSSE 

(Categorie II) 

La Reunion informelle de Geneva des organisations non gouvernementales 
internationales de jeusesse fonctionne activement depuis juillet 1968 en tant 
qu'organe de liaison entre les organisations de jeunes et l'Organisation des 
Nations Unies, informant les organisations non gouvernementales de jeunesse sur les 
questions interessant l'Organisation des Nations Unies et prenant la parole a 
l'Organisation, en particulier sur les questions relatives a la jeunesse et les 
questions connexes. Le Conseil economigue et social lui a accords le statut 
consultatif (categorie II) le 10 mai 1983. 

La Reunion informelle de ~eneve tient trois sessions par an, une a Vienne, une 
a Geneve et une troisieme a l'occasion de la Consultation collective des 
organisations non gouvernementales de jeunesse organisee par l'Unesco. Chaque 
annee, uncertain nombre de journees d'etude se tiennent dans le cadre des sessions 
de la Reunion informelle de Geneve. Les rapports des sessions sont envoyes non 
seulement awe organisations membres mais egalement aux organes de !'Organisation 
des Nations Unies et aux institutions specialisees, notamment au Groupe des 
organisations non gouvernementales du Departement des affaires economiques 6t 
sociales internationales a New York et au Bureau de liaison des organisations non 
gouvernementales a Geneve; Le Groupe de la jeunesse du Centre pour le 
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developpement social et les affaires hwnanitaires de l'Organisation des 
Nations Unies aide la Reunion informelle de Geneva a etablir et a communiguer des 
documents interessant l'Organisation des Nations Unies et les rapports de la 
Reunion. 

Principales activites au cours de la periode 1984-1987 

L'Annee internationale de la jeunesse, proclamee par l'Organisation des 
Nations Unies (1985), tant au cours de la periode preparatoire gue dans le cadre 
des activites de suivi, a fourni d'importants apports pour le Plan d'action de la 
Reunion informelle de Geneve pour la periode 1983-1985, notamment pendant les 
sessions et les journees d'etude de la Reunion. Diverses declarations et notes 
d'information ont ete redigees et presentees par les representants de la Reunion 
informelle de Geneve a diverses reunions d'organismes des Nations Unies ouvertes 
awe organisations non gouvernementales. 

Aetivites en 1984 

La cinguante-huitieme session de la Reunion informglle de Geneve, qui s'est 
tenue a Vienne du 21 au 23 fevrier 1984, a porte notamment sur les points suivants: 

Declaration a la troisieme session du Comite consultatif pour l'Annee 
internationale de la jeunesse; 

Declaration sur les droits et les responsabilites des jeunes; 

Rapport sur la Reunion d'experts sur la jeunesse a laquelle ont participe des 
representants de la Reunion informelle de Geneve; 

Evaluation de la Reunion regionale de 1983 sur l'Annee internationale de la 
jeunesse. 

La cinguante-neuvieme session de la Reunion informelle de Geneve, qui s'est 
tenue a Geneve du 28 au 30 mai 1984, a porte notamment sur les points suivants: 

Evaluation, par la Reunion informelle de Geneve, de la troisieme session du 
Comite consultatif pour l'Annee internationale de la jeunesse; 

Journees d'etude preparatoires sur l'education pour la paix et le desarmement. 

En novembre 1984, la Reunion informelle de Geneve a contribue aux activites 
suivantes : 

Rapport du Centre pour le developpement social et les affaires humanitaires 
sur l'Annee internationale de la jeunesse; recommandations a la 
trente-neuvieme session de l'Assemblee generale; 

Rapports des organisations membres sur les activites qu'elles ont menees au 
titre de l'Annee internationale de la jeunesse; 
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Rapport du Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) sur ses 
programmes relatifs a la jeunesse; 

Informations sur les programmes de l'Office des Nations Unies a Geneve; 

Etude sur la situation des jeunes au cours des annees 80 et Plan mondial 
d'action. 

Activites en 198-2 

La Reunion informelle de Geneve a contribue aua activites euivantes : 

Mars 1985 

Declaration a la quatrieme session du Comite consultatif pour l'Annee 
internationale de la jeunesse; 

Contribution a la quarantieme sessior de l'Assemblee generale et a la 
Conference mondiale sur la jeunesse; 

aapport des organisations membres sur les activites gu'elles ont menees au 
titre de l'Annee internationale de la jeunesse; 

Echange de vues sur les activites de la Reunion informelle de Geneve 
apres 1985. 

Juin 1985 

Evaluation de la quatrieme session du Comite consultatif pour l'Annee 
internationale de la jeunesse; 

Quarantieme session de l'Assemblee generale et Conference mondiale sur la 
jeunesse; 

Examen du rapport du Secretaire general a l'Assemblee generale; 

Congres de l'Unesco sur la jeunesse et la Reunion informelle de Geneve; 

Declaration au Congres de l'Unesco sur la jeunesse; 

Echange d'informations sur diverses activites des organisations membres au 
cours de l'Annee internationale de la jeunesse; 

Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme (Nairobi, 1985); 

Contribution du Centre pour les droits de l'homme (ONU); 

Activites preparatoires de la Reunion informelle de Geneve au titre de l'Anne~ 
internationale de la paix. 
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septembre 1985 

Preparatifs de l'Annee internationale de la jeunesse; 

Congres mondial de l'Unesco sur la jeunesse; 

Echange d'informations sur les activites des organisations membres pendant 
l'Annee internationale de la jeunesse; 

Declaration sur la situation actuelle en Afrigue du Sud. 

Activites en 1986 

La Reunion informelle de Geneve a contribue aux activites suivantes: 

Fevrier 1986 

Evaluation de l'Annee internationale de la jeunesse; 

Conference mondiale sur la jeunesse; 

Programme d'activites de la Reunion informelle de Geneve apres 1985; 

Participation des organisations non gouvernementales a la celebration de 
l'Annee internationale de la paix; 

Echange d~informations sur les activites des organisations membres; 

Declaration sur l'Annee internationale de la paix. 

Juin 1986 

Role des organisations non gouvernementales dans !'application des principes 
directeurs regissant la planification et les activites consecutives dans le 
domaine de la jeunesse; 

Voies de communication entre l'Organisation des Nations Unies, les jeunes et 
les organisations de jeunesse; 

Relations entre la Reunion informelle de Geneve et les organes de 
l'Organisation des Nations Unies et les institutions specialisees; 

Journees d'etude sur l'education par la vie familiale. 

octobre 1986 

Informations sur la Consultation collective de l'Unesco; 

Participation des organisations non gouvernementales de jeunesse a la 
celebration de 1sAnnee internationale de la paix; 
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Voies de communication entre les jeunes, les organisations de jeunesse et 
l'Organisation des Nations Unies. 

Actiyites en 1987 

La Reunion informelle de Geneve a contribue aux activites suivantes: 

F • • :vrier 1987 

Plan d'action de la Reunion informelle de Geneve pour 1987-1988; 

Jou~nees d'etude sur la jeunesse et la lutte contre l'apartheid: 

Diffusion de renseignements sur l 1 0rganisation des Nations Unies par lo Centre 
pour le developpement social et les affaires humanitaires; 

Activites de la Reunion informelle de Geneva i~teressant l'Organisation des 
Nations Unies. 

Juin 1987 

Echange de vues des organisations membres sur la situation des jeunes; 

Rapports des organisations membres sur leurs activites contre l'apartheid; 

Presentation par le Centre centre !'apartheid (CA'ID); 

Diffusion de renseignements sur Organisation des Nations Unies par le Centre 
pour le developpement social et les affaires human5.taires; 

Rapport de l'Organisation internationale du Travail (OIT); 

Journees d'etude sur le logement: question interessant tout particulierement 
les jeunes; 

Declaration relative a l'Annee internationale du logement des sans-abri. 

Septembre 1987 

Principes directeurs regissant les activites consecutives dans le domaine de 
la jeunesse; 

Consultation collective de l'Unesco avec les organisations non 
gouvernementales de jeunesse; 

Plan d'action de la Reunion informelle de Geneve pour 1987-1988. 

l 
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13. GREENPEACE INTERNATIONAL 

(Categorie II) 

ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES 

Antarctigue 

Greenpeace International oeuvre tres activement depuis plusieurs annees pour 
la protection et la conservation du continent antarctigue et des oceans 
environnants. Elle a notamment travaille a l'etablissement de la premiere base 
permanente d'ONG sur ce continent (World Park Base). 

Greenpeace suit tousles ans depuis 1983, en qualite d'observateur, les debats 
de l'Assemblee gene:rale sur la question de l'Antarctique. Des rapports et des 
documents de reference ont ete distribues, avant et durant ces debats, aux delegues 
de divers pays (des exemplaires des rapports ont ete deposes aux archives du 
Secretariat de l'ONU)o 

Desarmement 

Greenpeace consulte en permanence les representants a l'ONU qui s'occupent des 
questions de desarmement. 

Troisieme session extraordinaire consacree au desarmement 

Une delegation de Greenpeace a suivi cette session en cherchant tout 
particulierement a faire progresser la question d'un traite d'interdiction complete 
des essais et a obtenir gue celle des armes nucleaires navales soit abordee a la 
table de negociations. Dans l'immediat, Greenpeace essaie d'obtenir que les armes 
tactigues de cette categorie soient interdites. 

PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR L'ENVIRONNEMENT (PNUE) 

Conseil d'administration 

Greenpeace a suivi en gualite d 1 observateur la quatorzieme session du Conseil 
d'administration du PNUE (juin 1987). Parmi les questions examinees, elle s'est 
particulierement interessee aux sujets suivants : 

a) Les perspectives en matiere d'environnement jusqu'a l'an 2000 et au-dela; 

b) Le rapport de la Commission mondiale de l'environnement et du 
developpement; 

c) L'exportation des produits chimiques dangereux et strictement reglementes. 
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Dechets dangereux 

Greenpeace suit en qualite d'observateur les negociations en vue de 
!'elaboration d'une convention mondiale sur le controle des transports 
transfrontiere de dechets dangereux. 

d • h" • Pro u1ts c 1m1gues 

Gre~npeace assiste en qualite d'observateur aux travaux menes par le Groupe de 
travail special d'experts du PNUE charge de·mettre au point les modalites du 
consentement prealable en connaissance c~ cause et d'autres methodes pour completer 
les directives de Landres applicables a l'echange de renseignements sur les • 
produits chimiques qui font l'objet du commerce international; Greenpeace essaie 
d'obtenir qu'une autorisation prealable appuyee sur une information reelle soit 
requise en ce gui concerne les pesticides. 

Programmes regionaux du PNQE relatifs aux mers et oceans 

Greenpeace participe activement aux travauz menes sous l'egide du PNUE dans le 
cadre des programmes regionaux suivants: 

a) Convention de Barcelone pour la protection de la mer Mediterranee contre 
la pollution; 

b) Convention de Cartagena pour la protection et la mise en veleur du milieu 
ma~in dans la region des Caraibes; 

c) Programme regional du Pacifique Sud pour l'environnement; 

d) Programme relatif aux mers d'Asie de l'Est, par le canal de l'organe de 
coordination de ce programme. 

On peut citer comme exemples de cette activite: 

a) Participation aux reunions tenues respectivement a Genes en 1985 et a 
Athenes en 1987 dans le cadre de la Convention de Barcelone; 

b) Participation a la quatrieme reunion intergouvernementale sur le 
programme pour la protection de l'environnement dans les Caraibes et a la premiere 
reunion des Parties a la Convention pour la protection et la mise en valeur du 
milieu marin dans la region des Caraibes, tenue en octobre 1987 a la Guadeloupe; 

c) Preparation d'une etude d'evaluation de l'environnement de la region des 
Caraibes. 

AUTRES ORGANISATIONS 

C • • , I ' omm1ss1on econom1gue pour 1 Europe 

Les travaux de Greenpeace se rapportant a la Commission economique pour 
l'Europe ont jusqu'a present ete concentres sur la Convention de Geneve sur la 
pollution atmospherique transfrontiere a longue distance. 
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Greenpeace a asaiste en qualite d'observateur aux reunions gue l'organe 
ezecutif de la Convention precitee a tenues a Geneve en 1984, 1986 et 1987, ainsi 
qu'a celle qu'il a tenue au niveau ministeriel a Helsinki en 1985, notamment a la 
conclusion du Protocole prevoyant la reduction de 30, des emissions de souffre. 

Greenpeace a par aillaurs participe aux travaux du Groupe special charge 
d'elaborer un protocole concernant la reduction des emissions d'oxyde d'azote. 

Organisation maritime internationale (QMI), Convention de Londres 
sur la preyeption de la pollution des mers resultant de l'immersion 

de degh~ts et a:atres matieres 

Greenpeace fait campagne sur deux sujets qui relevent tres precisement de la 
Convention de Landres: l'immersion des dechets radioactifs et l'incineration des 
dechets en mer. 

Greenpeace s'est tres activement associee aux travaux se rapportant a la 
Convention precitee, notamment aux reunions consultatives organisees en 1984 
et 1986, au cours desquelles elle a presente des rapports scientifiques et 
techniques detailles sur les deux sujets susmentionnes 

Traite sur la non-proliferation 

Greenpeace a envoye a la Conference d'examen du Traits sur la 
non-proliferation tenue a Geneve en 1985, une delegation qui s'est efforcee 
d'obtenir que le traite interdisant partiellement les essais soit renegocie et 
devienne un traite d 0 interdiction complete. Un dossier d'information detaille a 
et& rem~s aux delegues. Des investigations sont en cours sur le plan juridique 
pour determiner ce qu'il serait possible de faire lors des conferences d'examen 
de 1990 et 1995. 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture 

La question de l'autorisation prealable fondee sur une information reelle 
(voir la section relative au PNUE) a ete approfondie avec la FAO. L'examen a tout 
particulierement porte sur les modifications qui devraient etre apportees a une 
aisposition de l'article 9 du Code international de conduite concernant les 
pesticides. 

Convention de Vienne pour la protection de la couche d'ozone 

Greenpeace a suivi en qualite d'observateur la reunion consacree aux moyens de 
preserver la couche d'ozone organisee en septembre 1987 a Montreal, au cours de 
laquelle a ete signe, dans le cadre de la Convention de Vienne pour la protection 
de la couche d'o~one, le Protocole de Montreal restreignant !'utilisation des 
chlorofluorocarbones. 
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Human Rights Internet est un reseau international de communication qui 
regroupe pres de 1 500 membres (organisations et particuliers) dissemines dans 
90 pays. L'organisation informe tous ceux qui, dans le monde, portent attention 
aux droits fondamentaux - auteurs d'ouvrages de reflexion, militants ou 
responsables de politigues - des questions interessant la protection et la 
promotion de ces droits tels gu'il sont definis dans la Declaration universelle des 
droits de l'homme et les autres instruments adoptes par l'ONU et les diverses 
organisations internationales. Elle encourage egalement l'education et les travaux 
d'etude dans ce domaine et possede un centre de documentation et une base 
informatique de donnees. 

La principale activite d'Internet consiste a publier chaque trimestre le 
HRI Reporter, aujourd'hui considere comme une source bibliographigue faisant 
autorite. Cette publication contient des informations et des analyses sur des 
questions se rapportant aux droits de l'homme,· ainsi que des centaines de condenses 
de rapports recents d'organismes intergouvernementaux et non gouvernementaux. Le 
Reporter s'est toujours beaucoup interesse aux travaux de l'ONU, auxguels il a fait 
une place toujour plus importante durant les quatre annees sur lesquelles porte le 
present rapport (1984-1987). C'est ainsi gue les representants d'Internet se sont 
tenus au courant, soit en y assistant, soit en les suivant de pres, de presque 
toutes les reunions de la Commission des droits de l'homme, de la Sous-Commission 
de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection des minorites, 
entre autres des travaux des groupes de travail sur l'esclavage et les populations 
autochtones, et du Comite des droits de l'homme. Internet a egalement suivi les 
travaux concernant la creation du Comite contre la torture et du Comite des droits 
economiques, sociaux et culturels. Elle a regulierement rendu compte de ces 
reunions dans le Reporter. 

Un representant d'Internet a par ailleurs participe activement a toutes les 
reunions du Groupe special des ONG qui s'occupe du projet de convention sur les 
droits de l'enfant. Internet a suivi de tres pres les travaux d'elaboration de cet 
instrument et en a rendu compte. L'un de ses representants a assiste au Forum des 
ONG et a la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la 
Decennie des Nations Unies pour la femme, tenue en juillet 1985 a Nairobi. 
Internet a egalement suivi et relate les travaux du Comite pour l'elimination de la 
discrimination a l'egard des femmes. 

Elle a ete r&~resentee a la deuxieme Conference mondiale de la lutte contre le 
racisme et la discrimination raciale (Geneve, ler-12 aout 1983). Dura~t les guatre 
annees considerees, elle a suivi en permanence l'action menee contre le racisme, en 
particulier contre l'apartheid en Afrigue du Sud, et elle a suivi et fait connaitre 
les travaux du Comite pour l'elimination de la discrimination raciale. 

Le numero du Reporter de decembre 19~5 contient un document special consacre 
aux Nations Unies, avec un diagramme des <lrganes de l'ONU qui s'occupent des droits 
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de l'ho11111e. Internet a donne son autorisation pour que ce diagramme, qu'elle est 
en train de mettre a jour, soit reproduit dans deux manuels scolaires. Ce document 
special est largement utilise pour enseigner en quoi consistent lea travaux de 
l'OOU concernant les droits de l'homme. 

Internet a commence en 198, de preparer la publication d 0 un supplement special 
du Reporte[ consacre aux travaux de l'ONU. Le premier numero de cc supplement, un 
rapport de 62 pages consacre a la quarante-quatrieme session de la Commission des 
droits de l'homme, a ete publie dans le cadre des manifestations destinees a 
marguer le guarantieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l'homme. Les numeros a venir, qui doivent etre publies conjointement par le 
Internet et le Service International pour les droits de l'homme, presenteront les 
activites de tousles organismes des Nations Unies, notamment l'OIT, l'Unesco, 
le HCR, l'UNICEF et l'CMS. 

Outre les comptes rendus gu'elle a publies dans le Reporter et sa presence aux 
reunions, Internet a etroitement coopere avec l'Unesco dans le domaine de 
,l'education et pour la documentation se rapportant aux droits de l'homrne. Un guide 
d'enseignement prepare par la Directrice executive d'Internet a ete publie en 1986 
par l'Unesco en tant gue volwne V (1986) de sa publication l'Enseignement des 
droits de l'homme. La Directrice executive a egalement etabli pour l'Unesco une 
bibliographie sur la question des droits de l'homrne et l'anthropologie. 

Internet renseigne regulierement ses membres, qui lui adressent des questions 
sur des sujets divers, par exemple comment proceder pour demander le statut 
consultatif, se procurer des documents de l'ONU ou presenter des communications aux 
rapporteurs speciaux confomement aux procedures de petition de l'Organisation. 
Elle infome egalement son reseau lorsgue des rapporteurs ou des organes de l'ONU 
ont besoin d'une information particuliere, etant elle-meme infomee ace sujet 
notamment par le Centre pour les droits de l'honune. 

Enfin, parmi les activites d'Internet se rapportant a l'ONU, il convient de 
citer la publication de repertoires des organismes qui s'occupent des droits de 
l'hormne dans differentes regions du monde, ·y compris les organismes des 
Nations Unies. Ces ouvrages, qui indiquent les buts, programmes, coordonnees et 
principaux responsables d~ ·chaque organisation, sont les seuls repertoires complets 
de cette nature. La troisieme edition du repertoire concernant l'Amerique du Nord 
(North ametican Human Rights Director~) est parue en 1984; les autres volumes sont 
consacres aux organisations d'Europe et du tiers monde. En 1987 ont ete mis en 
chantier ~n repertoire bilingue (anglais/espagnol) des organisations qui s'occupent 
des droits de l'homme dans la region Amerigue latine et Caraibes, un autre 
concernant l'Afrigue et un troisieme concernant l'Asieo 
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15. INSTITUT D'ETUDES POLITIQUES (SOCIETES TRANSNATIONALES) 

(Categorie II) 

L'Institut d'etudes politigues a parraine des reunions d'intellectuels 
americains et sovietiques qui ont lieu tousles 18 mois, alternativement aux 
Etats-Unis et en Union sovietigue. La derniere reunion a eu lieu en fevrier 1987 a 
Moscou et abouti a l'elaboration d'un programme de desarmement de remplacement; des 
membres de l'Academie des sciences de l'Union sovietique y ont pris part~ La 
premiere rencontre a eu lieu en 1982 et avait pour but de mettre au point un cadre 
de recherche et d'analyse de politigues favorisant la detente entre les Etats-Unis 
et l'Union sovietique ainsi qn'un traite de desarmement global. La derniere 
reunion en date aux Etats-Unis s'est tenue a Washington en decembre 1986. 

Un representant de l'Institut a participe aux debats des intellectuels 
americains et sovietigues sur le desarmement et la detente, qui ont eu lieu a 
Washington les ler et 2 decembre 1986. En 1985, un representant de l'Institut a 
participe a un Seminaire sur l'ordre economigue international, tenu a Washington et 
ya fait un expose intitule "The Magic of the Market". Ila presente des documents 
sur le controle des armements intitules "4 Propositions About Arms Coxatrol", dans 
le cadre de la rencontre des intellectuels americains et sovietiques en 
septembre 1985 et a ecrit pour le Harvard Education Review de mars 1985 un article 
intitule "The Arms Race and Democracy". En 1986, l'Institut a ecrit deux articles, 
le premier intitule "Nuke-Free World: A pratical Vision" pour le Los Angeles Times 
du 17 octobre 1986 et le second intitule "Plotting a Course for Soviet Relations" 
pour le San Francisco Chronicle du 12 fevrier 1986. Sur la guerre et le 
deploiement des armes, un representant de l'Institut a fait une deposition devant 
le Groupe charge d'examiner les questions de partage des couts de la depense 
nationale au Comite des forces armees de la Chambre des representants des 
Etats-Unis, le 2 mars 1988. Le meme representant a participe a la redaction d'un 
article pour The New Yorker du 11 avril 1988, intitule "A reporter at Large: 
Bloody Games" (sur !'Afghanistan). En 1987, un representant de l'Institut a 
prononce une allocution au cours d'un collogue tenu a San Francisco le 
24 octobre 1987 sur le theme "Global Development and Security". L'Institut a 
publie un document intitule "The Four Pillars", qui porte sur la securite reelle et 
les fondements de la politique etrangere des Etats-Unis apres la deuxieme guerre 
mondiale. Ce document a ete distribue lors de la Conference internationale sur le 
desarmement et le developpement tenue en septembre 1987 a New York. 

Un chercheur de l'Institut, ancien senateur et candidat a la presidence des 
Etats-Unis, M. George McGovern, a ete invite a prendre ·la parole au cours de la 
reunion marquant le vingt-cinguieme anni~ersaire du Programme alimentaire mondial 
tenue a Rome le 30 mai 1908. Son allocution etait intitulee "The World Food 
Program: Success Story of 25 Years and Challenge of the Future" (Le Programme 
alimentaire mondial : 25 ans de succes et defis a venir). Lors de la reunion, il a 
ete rendu hommage a M. George McGovern pour l 'oeuvre gu' il avait accompJ.ie 
lorsgu'il etait Directeur du Food for Peace Program du gouvernement Kennedy; 
en 1961, sous sa direction, ce programme avait fourni des denrees alimentaires 
d'une valeur de 40 millions de dollars pour aider au lancement du Programme 
alimentaire mondial de la FAQ. 
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L'ancien directeur de l'Institut et Directeur de recherche a organise une 
rencontre entre Americains et Cubains, "U.S.-Cuba Dialogue", a laquelle il a 
personnellement participe. Une delegation de personnalites americaines, dont la 
Presidente du Conseil d'administration de l'Institut, s'est rendue a Cuba pour y 
rencontrer des personnalites cubaines et definir des directives de politique 
generale permettant la reprise des relations diplomatiques et commerciales entre 
les Etats-Unis et Cuba. L'equipe mixte a enguete sur la situation de six prisons 
cUbaines et il est prevu durant la prochaine annee des rencontres d'experts des 
droits de l'homme, de l'environnement, de la biotechnique et de la sante, pour 
examiner des sujets d'interet commun. 

Un chercheur de l'Institut va bient6t publier un livre intitule .Southern 
African Conflict: Collected Essgy:s 1974-1985. qui porte sur la situation en Angola, 
au Mozambique, en Namibie et au Zimbabwe. Ce livre traitera egalement de la 
politique des grandes puissances en Afrique australe. Le meme chercheur a 
travaille comme consultant pour le Comite de la decolonisation, le Comite contra 
l'apartheid, le Comite du Conseil de securite sur les sanctions contre la Rhodesie 
'du Sud et le Bureau du Commissaire pour la Namibie. 

En aout et septembre 1987, six representants de l'Institut ont participe a la 
Conference internationale sur les relations entre le desarmement et le 
developpernant et ont presente a la reunion de travail des representants des 
organisations non gouvernementales, le document intitule "The Effect on the World's 
Children of An Effective Disarmament Process" (Consequences d'un desarmernent 
effectif sur la situation des enfants dans le monde). 

Une representante de l'Institut a participe a la Conference mondiale chargee 
d'exami~er et d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la 
femme, tenue en 1985, et ya presente une exposition d'art chilien des tapisseries 
illustrant l'histoire politique et sociale du Chili faites par des femmes des 
bidonvilles. Toujours en 1985, la meme representante de l'Institut a organise des 
tournees aux Etats-Unis de femmes du tiers monde, dont une journaliste 
sud-africaine et la Presi~ente de la Federation des paysannes boliviennes. 
En 1986, le Third World Women's Project, sous la direction de l'Institut, a produit 
un film fixe intitule "Arpilleras: Newspapers on Cloth", auxiliaire audio-visuel 
sur les violations des droits de l'homme en Amerique. Toujours en 1986, dans le 
cadre de son programme d'echanges, ce projet a organise la tournee aux Etats-Unis 
d'une journaliste feministe tanzanienne et d'une cineaste ar9entine ayant mis en 
scene et produit le film Las Madres. En 1987, .la mime representante de l'Institut 
s'est vu attribuer le "Gamaliel Chair", parraine par le Lutheran Campus Ministry de 
l'Universite du Wisconsin a Milwaukee et a prononce le discours-programme de la 
Connecticut League of Women Voters; elle a aussi pris la parole lors d'un collogue 
de l'Universite Yale sur le theme "Linking Destinies in the Americas" (Communaute 
de destin dans les Ameriques). Le projet a, en 1987, publie un ouvrage intitule 
Chronology of Chilean History: Politics and Policies, International and Domestic 
Economy, U.S. RelatiQM, et a finance les tournees effectuees par le Directeur du 
Social Science Research Center de l'Universite de Porto Rico et par le Directeur du 
Women and Development Department de l ',Universite des Indes occidentales. Cette 
annee a marque le diKieme anniversaire des prix Letelier-Moffitt des droits de 
l'homme, attribues a Pete Seeger des Etats-Unis et au Vicariat de Solidarite du 
Chili. En 1988, le projet a finance des tournees effectuees par des militants des 
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droits de l'homme, notamment Mirna Anaya d'El Salvador, Zenaida Velasquez du 
Honduras et Clara Lopez Obregon, Presidente du Conseil municipal de Bogota 
(Colombie) et membre du Comite permanent colombien des droits de 1°homme 
(automne 1988). Il est prevu pour l'automde 1988 une serie de conferences sur la 
situation des femmes refugiees ainsi que sur d'autres questions internationales et 
de developpement, et une serie de conferences intitulee ''Feminisme et ethique". 

Un Qhercheur de l'Institut, dont les activites portaient principalement sur 
les armes nucleaires et conventionnelles et sur les strategies et politiques 
militaires;, a participe a des analyses et commentaires guotidiens sur les 
pourparlers au sommet entre les Etats-Unis et l'URSS, tenus a Washington en 
decembre 1987. Ila participe a des emissions de television et de radio et a 
organise tousles jours des reunions d'information a !'intention des journalistes. 
sur le deroulement des entretiens entre MM. Gorbatchev et Reagano Un membre de 
l'equipe affectee au projet sur les armes nucleaires a publie un ~uvrage indiguant 
les deploiements de navires de guerre n11cleaires par les Etats-Unis, l'URSS et 
d'autres pays du monde entier en 1988. ~e Directeur du National Security Program 
de l'Institut a ecrit de nombreux articles sur la politique et la planification 
militaires, notamment "General Nutting and .the· Invaders" (Bulletin of Atomic 
Scientists, janvier-fevrier 1987), "U.S. Seen Shifting to Strategic Arms" 
(Washington Post, 23 avril 1987) et "Nuclear Battlefields" (Ballinger, 1986) ainsi 
qu'un article sur les armes nucleaires au SIPRI Yearbook de 1985: 

Un charge de recherche de l'Institut a produit des films dont un sur Cuba et 
Fidel Castro intitule The Uncompromising Revoluti,m., sorti en 1988. Ila egalement 
ecrit des ouvrages, notamment The Dangerous Doctrine: NatioX?ial Security §l.nd u,s, 
Foreign Policy .. ainsi que de nombreux poemes et articles, dont 0 A Breath of Stale 
~ir at the FBI: Was National Security a Cover probing Central America Protesters" 
(Washington Post .. 7 fevrier 1988), "Time to End the Cold War in the Carribean" 
(The Sun, 23.decembre 1987), "Our Double Standard on Terrorism" (The Tribune, 
22 janvier 1985) ainsi qu'un discours sur l'ideologie americaine de la guerre 
froide, prononce au Channel City Women's Forum a Santa Barbara (Californie) le 
11 aout 1987. 

Un charge de recherche et un collaborateur de l'Institut menent des travaux 
sur le nouvel ordre economique international et la dette du tiers monde ainsi que 
sur l'analyse de la situation actuelle aux Philippines. Ils ont publie de nombreux 
articles et ouvrages, notamment A Journey Through the Global Debt Crisis, 1987, et 
The Merchants of Drink, 1988. 

L'Institut des societes transnationales d'Amsterdam (Pays-Bas) est affilie a 
l'Institut d'etudes politiques et a finance de nombreux projets. Ainsi, les 
charges de recherche Jorge Sol, Marcos Arruda et Susan George ont travaille sur la 
crise de l'endettement international; Howard Wachtel ecrit actuellement sur la 
perestroika et a publie de nombreu::.~ ouvrages au cours des guatre dernie-res annees, 
notamment un ouvrage sur l'economie international~ intitule The Money Mandarins; 
Susan George et Dieter Einst ont analyse le fosse scientifique et technologigue qui 
separe le nord et le sud et la Division inte'ruationale du travail; des charges de 
recherche ont produit plusieurs brochures et f~it des exposes sur l'Amerique 
centrale, les Philippines et l'Afrique australe, touchant des sujets tels que la 
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reforme agraire, la faim, les droits de l'homme, la militarisation, l'endettement, 
la guerre, la paix et !'agitation civile. Un charge de recherche a recemment 
publie un ouvrage intitule A Fate worse Than Debt: The world Financial crisis and 
the Poor (1988) et plusieurs autres ecrits, notamment un editorial mensuel sur la 
culture et la societe pour AFRICASIA et un essai sur la FAO dans ~a gestion des 
ressources nature~les d'origine agricole et des travaux sur l'alimentation et la 
faim. 

Un directeur de recherche de l'Institut et ancien Attorney General adjoint des 
Etats-Unis a ecrit des articles et prononce des conferences sur le racisme et la 
discrimination. Un charge de recherche de l'Institut dirige le Comite des 
etudiants contre l'apartheid de l'Universite de Harvard. Une collaboratrice de 
l'Institut est la coordonnatrice nationale du programme sur le racisme de la 
Women's International League for Peace and Freedom; elle prono~ce des conferences 
et ecrit de nombreux articles sur le racisme et les populations indigenes. 

16~ INSTITUT IBERO-AMERICAIN DU DROIT AERONAUTIQUE 
ET DE L'ESFACE ET DE L'AVIATION COMMERCIALE 

( Categorie II). 

L'Institut ibero-arnericain du droit aeronautigue et de l'espace et de 
!'aviation commerciale a organise du ler au 13 septembre 1984 a Lima ses 
XIVes Journees, placees sous la conduite de son President et de son Secretaire 
general et auxquelles ont assiste environ 300 representants d'administrations 
publigues, d'universites et de compagnies aeriennes. A cette occasion ont ete 
formulees des conclusions relatives au principe juridique du "patrimoine commun de 
l'humanite", consacre par le Traite sur les principes regissant les activites des 
Etats en matiere d'exploration et d'utilisation de l'espace extra-atmospherique, y 
compris la lune et les autres corps celestes (1967) et par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer (1982). Des recommandations a l'intentlon des 
gou~1ernements oni:: egalement ete f ormulees touchant la Convention des Nations Uni es 
sur le transport multimodal international de marchandises, adoptee a Geneve le 
24 mai 1989. Les actes de ces Journees ont ete publies et tres largement diffuses 
aupres des membres, des gouvernements et des organisations internationales. 

L'Institut a organise du 9 au 12 octobre 1985 a Montevideo ses XVes Journees 
placees sous la conduite de son President et de son Secretaire general et 
auxquelles ont assiste environ 400 representants d'administrations publiques, 
d'universites et de compagnies aeriennes. Il ya ete rec.ommande d'effectuer toutes 
les enguetes scienti.fiques et techniques gui permettraient de reduire le bruit des 
aeronefs et les dommages en resultant, les Etats etant invites a promulguer des 
regles juridiques inspirees des dispositions de l'annexe 16 de l 1 0rganisation de 
l'aviation civile internationale (OACI). 

L'Institut a organise du 15 au 18 octobre 1986 a Barcelone ses XVIes Journees, 
placees sous la concluite de son President et de son Secretaire gener.al et 
auxguelles ont assiste environ 500 representants d'administrations publiques, 
d'universites et de compagnies aeriennes. Ila ete convenu de recommander aux 
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Etats d'observer les recommandations de l'OACI en appliquant la Convention de 
Chicago relative a l'aviation civile internationale (1944) et ainsi de ne pas 
promulguer dans ce domaine de dispositions de droit interne dont l'effet 
s'etendrait au-dela de leur propre territoire. 

Ila ete recommande de mener des travaux preparatoires visru,t a elaborer un 
accord international sur la piraterie aerienne. 

Ila ete recommande de proceder a une restructuration necessitee par la 
realite presente en modifiant le chapitre 11.I (Responsabilite du transporteur) de 
la Convention de Varsovie, du 12 octobre 1929, pour !'unification de certaines 
regles relatives au transport aerien international, les gouvernements etant invites 
a ratifier les Protocoles 1, 2, 3 et 4 de Montreal et a y adherer. 

Ila ete recommande qu'afin que !'utilisation de l'espace ait reellement des 
fins pacifiques, aucun Etat n'use des informations obtenues grace a des appareils 
de detection spatiale pour mene~.des activites susceptibles de provoquer un conflit 
arme. 

L'Institut a organise du 23 au 26 septembre 1987 a Rio de Janeiro ses 
XVIIes Jou~nees, placees sous la conduite de son President et de son Secretaire 
general et auxquelles ont assiste envir~n 550 representants d'administrations 
publiques, d'universites et de compagnies aeriennes. Les participants ont examine 
les repercussions eventuelles de la politique de "dereglementation" ot la creation 
d'un marche unique europeen, de meme que la possibilite et l'opportunite d'une 
cooperation entre entreprises ibero-americaines, d'une part, et entre celles-ci et 
des entreprises exterieures a la region, d'autre part; il a ete decide de 
recommander a la Commission latino-americaine de l'avietion civile (CLAC), organe 
regional de l'OACI, d'etudier ces questions. 

Il a ete recommande d 'effectuer des Eiti~de.::~ qui seraient presentees· aux Etats, 
sur les consequences de la "doreglementG'l't,i.~Jin" en cours ai.rz Eta.ts-Unis, sur le 
mouvement de liberalisatioT'. en Europe et ~ur leurs consequences pour le transport 
aerien dans la region ibero-americaine. On a d'autre part etudie des questions 
relatives a !'assurance dans l'aviation civile et formule des conclusions a c,e 
sujet. Ila ete decide d'etudier la question de la limite de l'espace aerien en 
vue de la porter a l'attention de l'organisme competent de 1~0NU. 

L'Institut, qui est dote du statut d'observateur aupres de la Commission 
latino-americaine de !'aviation civile (CLAC) qui est rattachee a l'OACI~ a envoye 
des representants a toutes les reunions de ladite Commission, collaborant avec 
celle-ci de maniere concrete aux congres qu'elle a tenus a Rio de Janeiro en 1984 
et a Lima en 1986. 

Au 31 decembre 1987, l'Institut comprenait 510 membres, repartis entre 34 pays 
et quatre continents, parmi lesquels de nombreuses collectivites (universites, 
instituts, groupes, associations professionnelles, entreprises et compagnies 
aeriennes). 
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Afin de faire plus largement connaitre la Convention relative aux infractions 
et a certains autres actes survenant a bord des aeronefs, signee a Tokyo le 
14 septembre 1963, des com.-nentaires detailles ont ete publies sous forme d'un 
ouvrage de 250 pages6 gui a ete remis gratuitement a tousles membres et 
organisations interesses. 

L'envoi d'un bulletin periodique gratuit permet de communiquer a tousles 
membres de l'Institut des informations sur les reunions de caractere international 
relatives a l'aviation civile, ainsi que sur les activites de l'OACI en la matiere. 

17. ASSOCIATION INTERAMERICAINE DE LA PRESSE 

(Categorie II) 

Pendant la periode 1984-1987, l'Association interamericaine de la presse a 
poursuivi et, dans certains cas, intensifie ses activites en vue de promouvoir le 
re~pect des droits de l'homme et des libertes fondamentales, tel qu'il est consigne 
dans la Charte des Nations Unies (Chap. I, Art. 1, par. 3 et Chap. X, Art. 62, 
par. 2) et dans la Declaration universelle des droits de l'homme (art. 3 a 21). 

Des membres OU des representants delegues de l'Association ont assiste, 
parfois .avec d' aut,:es organisations de presse, en tant qu' observateurs, 
participants ou orateurs, a des reunions d'organismes des Nations Unies ou 
d'organes de l'ONU; on mentionnera notamment: 

a) Le Comite de l'information de l'ONU - juin, juillet et aout 1985, juin et 
juillet 1986, juin et juillet 1987, a New York; 

b) La Commission politigue speciale de l'ONU - decembre 1985, novembre 1986, 
novembre 1987, a New York; 

c) La Commission des droits de l'homme de l'ONU - mars 1987, a Geneve; 

d) Les conferences generales de l'Unesco - octobre et novembre 1985, a Sofia 
(Bulgarie); automne 1986,, a Paris; 

e) Conseil intergouvernemental du Programme international pour le 
developpement de la communication - c'haque annee de la periode quadriennale, a 
l 'Unesco, .Paris. 

Pendant cette periode, l'Association a augmente le nombre des seminaires 
parraines par son centre technique, visant a ameliorer et a renforcer les moyens de 
communication ecrite en Amerique latine et dans les Caraibes, etant convaincue 
gu'una presse libre et independante est indispensable au maintien de la liberte 
d'expression at d'information dans !'hemisphere occidental, cible principale de ses 
activite~. De 1984 a 1987, 21 seminaires de ce type ont ete organises, auxquels 
ont assiste au total 1 194 participants venus du Mexique, d'autres pays d'Amerique 
centrale, d'Amerique du Sud et des Caraibes. Ils se sont tenus en 1984 a 
Guadalajara (Mexique); Atlanta, Georgie; Bogota {Colombie); et Miami, Floride; en 
1985 a Guadalajara (Mexique); a la Nouvelle-Orleans, Louisiane; Panama (Panama); 
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Miami, Floride: et St-Petersburg, Floride; en 1986, a Quito (Equateur); 
Buenos Aires (Argentine); Atlanta, Georgie; Saltillo (Mezique); St-Petersburg, 
Floride; en 1987, a Concepcion (Chili); Las Vegas, Nevada; Bogota (Colombie); 
Miami, Floride; Lima (Perou); et St-Pete:-,-sburg, Floride. 

Parmi les organisations ayant collabore a l'organisation des seminaires de 
l'Association, ou les ayant coparraines, on mentionnera: l'Associa9ao Brasileira 
de Jornais do Interior (ABRAJORI), l'Asociaci6n de Entidades Periodisticas 
Argentinas (ADEPA), l'Asociaci6n Mexicana de Editores (AME), l'Asociacion de 
Diaries Colombianos (ANDIARIOS), l'Asociaci6n Ecuatoriana de Editores de 
Periodicos, l'Asociaci6n Nacional de la Prensa de Chile (ANP), !'American Newspaper 
Publishers Association (ANPA), le Bloque de Prensa de Venezuela, le Poynter 
Institute et le World Press Freedom Committee (WPFC). 

En avril 1985, !'Association a participe avec 15 autres organisations 
internationales specialisees du monde entier, a une table ronde au Mont-Pelerin 
(Suisse) organisee par le Comii:e international de la Croix-Rouge {CICR), afin 
d'examiner les activites humanitaires a organiser en faveur des journalistes 
victimes de la guerre ou de perturbations et de tensions internationales~ 

En ~out 1986, elle a participe, avec des organisations de journalistes de 
16 pays d'Amerique, a un seminaire a Quito (Equateur), sur le droit international 
llumanitaire et les moyens de communication en Amerique latine, parraine par le CICR 
et la Croix-Rouge equatorienne. 

Par la suite, l'Association a activement appuye le service du "telephone 
rouge" de la Division de la presse du CICR, qui s'occupe de la protection des 
journalistes et de !'assistance a leur prater. Elle avait publie en 1984 une 
brochure, intitulee Suryiying Dangerous Assignments, guide a l'intention des 
journalistes affectes a des missions dangereuses, qui a re9u un prix. 

Suivant la pratique hab.ituelle, le Comite de !'Association sur la liberte de 
la presse et de l'information s'est reuni deux fois par an et a envoye des 
exemplaires de ses rapports de pays sur l'etat de la presse en Ameriqu,: ou, au 
rnoins, le texte de ses conclusions et des resolutions adoptees par le Conseil 
d'adrninistration ou l'Assemblee generale, aux respo~sables des divers organismes 
des Nations Unies et autres organisations internationales concernes. L'Association 
a invite a plusieurs reprises le Secretaire general de l'ONU a prendra la parole 
devant son Assemblee generale. Ce dernier a toutefois decline Cf"JiS invitations en 
raison des imperatifs de son emploi du temps. Des in-witations analogues ont 
egalement ete adressees au Directeur general de l'Unesco (qui a recemment accepte 
celle de mars 1989). 

Une partie du programme de la quarantieme Assemblee generale de !'Association 
(Los Anqeles, 1984) contenait le texte pron.once par M. Gregory J. Newell. 
Secretaire d'Etat americain adjoint pour- les organisations internationales, a l'ONU 
et a l'Unesco; ainsi que les commentaires d'Hamdy Kandil, Directeur de la Division 
de la libre circulation de l'information et des politiques en matiere de 
communication de l 'Unesco. La :reunicn1 de San Antonio de 1987 comprenait un sujet 
analogue~ intitule: "Rapport special: le nouvel ordre mondial de l'information et 
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de la communication a l'ONU - Pablo Barrios, representant de l'Espagne et President 
du Comite de l'information de l'ONU, New York - Ambassadeur Ernesto Rodriguez 
Medina, representant de la Colomble et Vice-President du Comite de leinformation 
l'CBU en 1985-1987, ONU, New York". Ence qui concerne les contacts avec 
l'Organisation des Nations Unies et ses organes subsidiaires, les representants 
sont systematiquemant invites et toujours bienvenus aux reunions de !'Association. 

Les informations con~ernant les activites des organismes des Nations Unies 
sont largement diffusees parmi les membres de l'Association et autres entites 
figurant sur la liste de distribution de ses publications mensuelles en anglais 
(~) et en espagnol (Noticiero SIP). 

Le Fonds de l'Association pour l'octroi de bourses d'etudes permettait de 
financer des echanges de journalistes de !'hemisphere occidental et les etudes 
6'etudiants diplomes en journalisme dans d'autres pays de l'hemisphere (au total 
339 etudiants ont, depuis sa creation, regu des bourses d'un montant de 
1 120 000 dollars, sans compter les frais d'assurance et de voyage) et son 
programme d'attribution de prix recompense chaque annee divers journaux et 
journalistes pour leurs articles d'information et leur contribution a la promotion· 
de l'amitie et de la comprehension entre les pays d'Amerique. 

Les activites de l'Association sont financees uniquement par les redevances et 
contributions des membres; elle ne regoit aucune aide financiere directe ou 
indirecte de gouvernements ou d'organismes gouvernementaux. 

18. COMITE INTERNATIONAL POUR LA SECURITE ET LA COOPERATION EUROPEENNES 

(Categorie II) 

Le Comite international pour la securite et la cooperation europeennes (CISCE) 
coordonne l'activite des comites nationaux et les divers co"rants de l'opinion 
publique dans les 35 Etats qui ont signe 1 'Acte final de la Confei·ence sur la 
securite et la cooperation en Europe a Helsinki, en 1975. Ce document, de meme que 
ceuz: issus des reunions de suivi organisees dans le cadre du processus d'Helsinki, 
constitue la base des principes et dispositions gue le Comite s'efforce parses 
propres moyens d'appliquer et de developper aux fins de la detente, du desarmement 
et de la cooperation mutuellement avantageuse dans des domaines aussi divers gue 
l'economie, la science et la technique, l'ecologie, la culture, les reglementations 
humanitaires et les droits de l'hornme. Cet attachement a l'Acte final d'Helsi~ti 
lie etroitement les buts et activites du Comite - a 1°echelle de l'Europe, des 
Etats-Unis et du Canada - et les buts et principes universels enonces par 
!'Organisation des Nations Unies. 

Activites entreprises en 1984 

Les 13 et 14 avril, le Comite a tenu des reunions sur le theme de la cessation 
de la course aux armemeuts (nucleaires et classiques) en Europe. Les participants 
ont exprime !'inquietude de l'opinionpublique apres le deploiement, a la fin 
de 1983, des missiles Pershing et Cruise, qui a entraine la suspension des 
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negociations de Geneve et une acceleration de la course aux armements. Deux 
representants du Centre d'information des Nations Unies et du Bureau de liaison de 
Bruxelles ont assiste aux debats. 

Les 22 et 23 juin, le Comite a participe activement a un seminaire 
international organise par le Comite tchecoslovaque a Prague sur le theme "Comment 
renforcer la confiance politigue et militaire en Europe". Une delegation du CISCE 
a participe a la Conference sur les mesures de confiance et de securite, et sur le 
desarmement en Europe generalement connue a l'ouest sous le nom de "Conference sur 
le desarmement en Europe" - (COE) dont la premiere phase s'est ouverte a Stockholm 
(Suede), La session gue le Comite a tenue a Bruxelles les 16 et 17 novembre avait 
pour theme "Comment assurer le suivi du pxocessus de Helsinki et renforcer la 
detente?". Des representants du Centre d'information des Nations Unies et du 
Bureau de liaison de Bruxelles y ont assiste, de meme gu'un representant de 
l'Institut des Nations Unis pour la recherche sur le desarmement (UNIDIR), en tant 
qu'observateur. 

~ •• ' • 19 5 nctivites entrepr1ses en8 

Un collogue international sur la paix et la securite en Europe s'est tenu a 
Bruxelles et Houthalen (Belgig~e), du 28 fevrier au 3 mars. Il etait parraine par 
un comite de soutien belge, compose de hautes personnalites des milieux politiques 
(10 chefs de partis), sociaux (presidents-de deux syndicats importants), 
universitaires (six recteurs), religieux, etc. Le Comite a, souligne a cette 
occasion, la similarite des objectifs du processus d'Helsinki et de ceu: de l 1 0NU 
dans le domaine de la limitation des armaments et du desarmement nucleaire et 
classique. Le Groupe d'etude du Comite sur les droits de l'homme, qui s'est reuni 
le 15 juin, a egalement insiste sur ce point. Asa session des 21 et 22 juin, le 
Comite a publie une declaration pour le dixieme anniversaire de l'Acte final 
d'Helsinki. Il ya rappele gue l'Assemblee generale des Nations Unies avait 
adopte, a la guasi-unanimite, une resolution demandant !'interdiction des armes 
spatiales; il a annoi;ice gu'il participerait aux activites prevues par l'ONU a 
l'occasion de l'Annee internationale de la paix et ajoute qu'en s'associant a la 
celebration du guarantieme anniversaire de la creation de cet indispensable 
instrument de paix et de cooperation internationales, il entendait contribuer, da.ns 
toute la mesure de ses moyens, a l'applicatlon de mesures visant a accroitre son 
autorite et son efficacite. Les 13 et 14 novembre, un seminaire consacre a la 
securite, a la cooperation et a la detente en Europe, 10 ans apres la signature de 
l'Acte final d'Helsinki a rassemble des represen~ants de 24 organisations 
internationales. Asa session des 15 et 16 novembre, le Comite a analyse le projet 
americain relatif a l'Initiativ9 de defense strategigue (IDS) et le projet fran~ais 
- Eureka - du point de vue de la securite europeenne. 

Activites entreprises en 1986 

Au debut de 1986, le Comite a declare que "cette Annee internationale de la 
paix, organisee sous l'egide de l'ONU, ne devrait pas etre consideree dans les 
livres d'histoire conune un simple rappel de l'autodestruction qui menacait 
l'humanite ... "ft Ii a participe a la conference des ONG sur le theme "Lutter 
ensemble pour la paix", qui s'est tenue a Geneve du 20 au 24 janvier. Le Comite a 
participe a toutes les reunions de cet organe, depuis sa creation (Geneve), OU 
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l'action c~ncertee des ONG est examinee en coordination avec les principales 
activites en faveur de la paix, entreprises a l'echelle internationale, 
c'est-a-dire par l'Organisation des Nations Unies. Une delegation du Comite a 
participe a la Conference sur le desarmement en Europe (Stockholm) du 4 au 
6 fevrier. Le Comite a tenu une session a Bruxelles, las 30 et 31 mai, sur le 
theme "La securite europeenne et les recentes propositions de desarmement". Les 
participants ont ezprime leur preoccupation devant la deterioration de la situation 
generale en Europe et presente diverses propositions concretes visant a inverser 
cette tendance. Dans la declaration qu'il a adoptee, le Comite a appele 
!'attention sur le fait que l'ONU, lors de sa session extraordinaire de 1978, avait 
etabli les principes directeurs d'une strategie du desarmement qui, compte tenu de 
la situation actuelle, etait plus urgente que jamais; a la cloture de Ia session, 
les participants ont rappele les ideaux de l'ONU concernant l'Annee internationale 
de la paix. Les 28 et 29 octobre, le Comite a tenu sa deuxieme session a Vienne 
(Autriche), laquelle a eta suivie d'auditions. Ila souligne !'importance de la 
semaine consacree au desarmement et de l'Annee internationale de la paix sous 
l'egide desquelles il plagait son action. Un representant du Bureau du Directeur 
general de l'Office des Nations Unies a Vienne a participe a la session. Le 
Secretaire executif de la Commission economique des Nations Unies pour l'Europe a 
souligne, dans un discours fort remarque, l'etroite correlation existant entre la 
session et la Semaine du desarmement. Le Com.j.te a regu de l'ONU le certificat de 
"Messager de la paix" pour l'action qu'il avait entreprise a l'occasion de l'Annee 
internationale de la paix. 

Activites entreprises en 1987 

Une delegation du Comite a participe aux reunions de suivi de la Conference 
sur la securite et la cooperation en Europe, organisees a Vienne. Ses membres ont 
ete re9us par les chefs de delegation de 10 pays. Du 24 au 26 avril, le 
secretariat du Comite a participe a un seminaire international organise a Prague 
par son comite tchecoslovague sur le theme "La securite et la cooperation en Europe 
- problemes actuels". La participation de divers mouvements pacifistes et de 
representants de tendances politiques variees d'Europe~ des Etats-Unis et du Canada 
a permis d'engager un dialogue anime sur la question du desarmement et de la 
cooperation en Europe. La session du Comite tenue les 29 et 30 mai a ete consacree 
au theme suivant : ''Perspectives de la securite europeenne a la lumiere des 
recentes propositions de desarmement nucleaire et leurs incidences sur l'armement 
nucleaire et les zones exemptes d'armes nucleaires; les armes chimiques et le 
projet de creation de zones exemptes de telles armes; le niveau des forces armees 
et des armes classigues et leur reduction". En juin, une delegation a participe 
aux reunions de suivi de la CSCE, a Vienne. L'ordre du jour des reunions du 
Secretariat international du Comite·prevoit une etude de la troisieme session 
extraordinaire da l'ONU consocree au desarrnernent, de meme gue la coordination de 
l 1 ~ction des ONG et la constitution d'une delegation du Comite a New York. 
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Rapport quadriennal 1984-1987 

19. CONSEIL INTERNATIONAL D'EDUCATION DES ADULTES (CIEA) 

I. PARTICIPATION A DES REUNIONS CONVOQUEES PAR DES ORGANISMES 
DES NATIONS UNIES 

a) Unesco: consultation collective des ONG sur l'alphabetisation, convoquee 
a Paris du 12 au 14 avril 1986 par le Comite permanent des ONG; 

b) L'enseignement et la crise africaine - Le9ons de l'enseignement 
tanzanien, 2-3 septembre 1986, Toronto (UNICEF); 

c) Le Directeur des programmes et le representant special du CIEA aupres de 
l'Unesco ont assiste au Seminaire international des ONG sur l'alphabetisation et la 
postalphslhetisatiop qui s'est tenu a Arusha (Republique-Unie de Tanzanie) du 23 au 
29 mars 1987 (Unesco); 

d) "La securite mondiale dans les annees 80 - Le role de 1eoNU dans le 
reglement des conflits, le maintien de la paix et le desarmement regional", Centre 
international de Vienne, 25-27 juin 1986 (Centre pour le desarmement de l'ONU); 

e» Consultation collective de l'Unesco sur !'alphabetisation en Asie, tenue 
du 7 au 12 decembre 1985 a Bangkok (Thailande). Le Directeur des programmes et le 
Representant special du CIEA aupres de l'Unesco ont assiste a cette consultation; 

f) Premiere consultation regionale des ONG, tenue a Dakar du 2 au 
6 fevrier 1987~ La CIEA etait represente par un membre de l'Association africaine 
pour l'alphabetisation et !'education des adultes (Unesco); 

g) Le Representant special du CIEA a Paris a assiste a la 22e Conference 
generale de l'Unesco qui s'est tenue du 8 octobre au 12 novembre 1985 a Sofia 
(Bulgarie); 

h) Le Coordonnateur du reseau enseignement et justice penale du CIEA a 
assiste aux septieme et huitieme Congres de l'ONU sur la prevention du crime et le 
traitement des delinquants. Le septieme congres s•est tenu a Milan (Italie) en 
aout 1985; 

i) Le President du CIEA a preside le Fortun 85, reunion mondiale des femmes 
qui s'est tenue du 8 au 17 juillet a Nairobi (Kenya) conjointement avec la 
Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer les resultats de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme. Le President et Coordonnateur du Programme pour 
les femmes du CIEA a assiste, a Vienne, a une reunion de planification du Comite de 
l'Otru charge des organisations non gouvernementales; 

j) Des membres du CIEA ont participe activement a la Conference 
internationale sur I 'education des adultes organisee par l 'Unesco en 1985. A cette•­
occasion, le CIEA avait publie une brochure de 34 pages intitulee "Making the 
Connection: The Acult Education Movement and the Fourth Unesco Conference" 
(Convergence: l'education des adultes et la quatrieme Conference de l'Unesco); 
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k) Un representant du CIEA a assiste a la ReW)ion preparatoire 
interregionale d'ezperts de la formulation et de l'application des normes des 
Nations Unies en matiere de justice penale qui s'est tenue a Varenne (Italie) en 
septembre 1984. 

II. REUNIONS CONVOQUEES PAR LE CONSEIL INTERNATIONAL 

En avril 1987, le Secretaire general du CIEA s'est rendu au siege de l'Unesco, 
a Paris, ou il s'est entretenu avec le Chef de l.a Division de l'education des 
adultea, la Coordonnateur des activites relatives aux femmes, le Directeur de la 
Division de l'egalite des chances at des programmes speciaux, le Directeur de la 
Division des droits de l'homme et de la paiz, et le Directeur de la Division des 
sciences sociales et le Directeur general adjoint de l'Unesco. 

Le Secretaire general du CIEA s'est rendu dans sept pays arabes afin de 
presenter le Conseil a des organismes des Nations Unies ayant des activites dans 
cette region du monde, a savoir, l'UNICEF a Tunis et le Bureau regional de l'Unesco 
a Amman (Jordanie). Ila rencontre le Conseiller special du Directeur regional de 
l'UNICEF en Jordanie, le Directeur du Bureau regional de l'Unesco pour les Etats 
arabes, et les conseillers regionaux pour 1~education et !'alphabetisation des 
adultes et l'education rurale de l'Unesco et s'est rendu au Bureau regional de 
l'UNICEF pour le ~~yen-Orient et l'Afrigue du Nord. Un conseiller en matiere de 
bidonvilles a ete charge d'assurer la liaison entre le CIEA et le Bureau regional. 

Le CIEA a participe a un seminaire de guatre jours sur l'aide internationale 
et l'education des adultes, qui s'ast tenu a Kungalv (Suede) du 16 au 19 juin 1986 
et auquel avaient ete convies des organismes deaide au developpement, l'Unesco et 
des ONG internationales; un rapport sur ce seminaire a ete publie. 

Le CIBA a participe a un seminaire sur l'avenir de l'edueation des adultes et 
le suivi de la quatriame Conference internationale de l'Unesco, qui s'est tenu a 
Montreal (Quebec) le 25 octabre 1987. 

III. QUESTIONS PRESENT.ANT UN INTERET PARTICULIER 

En 1986, le CIBA a cree le Priz Nabila Breir en l'honneur de Nabila Breir, 
membre actif du CIEA qui a travaille avea l'UNICEF a Beyrouth. 

Participation du CIEA a des aativites en faveur de la paix: 

a) En 1986~ Le Fonds pour la paix du Canada et le CIEA ont re9u le prix 
Peace Messenger pour leurs activites en faveur de la paix; 

b) En 1986, Paolo Freire, President du CIEA, s'est vu attrib'uer le prix de 
!'education pour la paiz de l'Unesco; 

c) Du 8 au 14 juin 1986, l'Assoclation des organisations finlandaises 
d'education des adultes et le CIEA ont a~cueilli, en Finlande, le Murikka Peace 
Seminar; 
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d) En 1987, un seminaire a eu lieu en Finlande sur le theme "Role de 
l'education des adultes pour ce ~~i est de renforcer la comprehension entre les 
diverses cultures", a la suite duquel un rapport final a ete etabli ainsi gu'un 
docwnent de 1•unesco; 

9) L'Assemblee mondiale de !'education des adultes s'est tenue du 24 au 
30 novembre 1985 sur le theme "Education des adultes, developpement et paix" dans 
le cadre de la preparation de l'Annee internationale de la paix de 1986; 

f) Les 4 et 5 novembre 1987, le reseau d'education pour la paix du CIEA 
s'est reuni a Aotearoa, a l'issue du Seminaire sur l'education pour la paix 
organise par le Bureau de l'Asie et du Pacifique Sud en collaboration avec 
Te Ataarangi et l'Association neo-zelandaise poux· l'education continue et 
communautaire; 

g) En 1986, le CIEA et deux organisations membres du Canada ont cree le 
Peace Fund Canada (Fonds pour la paix du Canada) avec pour mission de financer 
l'education pour la paix au Canada et a l'etranger. 

Le Representant special du CIEA aupres de l'Unesco a preside la consultation 
des ONG sur !'alphabetisation dans les pays en developpement, qui s'est tenue au 
siege de l'Unesco en .~ovembre 1984. Ce dernier a egalement ete elu copresident de 
l'Equipe de travail sur l'alphabetisation. 

Le CIEA a organise a Toronto (Canada) du 14 au 15 octobre 1987 un seminaire 
sur l'alphabetisation dans les pays industrialises, ou !'accent a ete mis sur les 
aspects pratiques. 

L'Equipe de travail internationale sur l'alphabetisation, creee par le CIEA 
pour preparer l'Annee internationale de l'alphabetisation, a tenu sa premiere 
reunion a Toronto du 16 au 19 octobre 1987 avec la participation de 20 specialistes 
de l'alphabetisation pro~enant de toutes les regions, et representant d'autres 
organisations non gouvernementales internationales ainsi que l'Unesco. Cette 
reunion a fait l'objet d'un rapport. 

Le 30 juillet 1984, le Secretaire general du CIEA a rencontre un representant 
de l'Organisation internationale du Travail (OIT) au Canada afin de rechercher les 
moyens d'etendre la cooperation du Conseil dans le domaine de la formation, du 
developpement et de l'education des travailleurs9 

En 1986, le CIEA a nomme u~ Representant special ayant pour mission de 
renforcer les liens du Conseil avec l'OIT. 

Un seminaire international sur l'education des travailleurs en Asie, 
coparrainne par le CIEA et quatre associations membres en Asie, a eu lieu a Colombo 
(Sri Lanka) du 23 au 27 ootobre 1986. Le but de cette rencontre etait de reunir 
des informations sur les travailleurs et 1 'education des travaillei1rs en Asie. Des 
representants de l'O[T et de l'UNICEF y ont participe. 

En juin 1987, le CIEA a participe a la Conference generale de l'OIT. 
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Une reunion de fennes travaillant dans l'inaustrie micro-electronique en Asie 
et de fennes employees de bureau originaires d'Europe, d'Amerigue latine, des 
Caraibes et d'Amerique du Nord a eu lieu auz Philippines. 

En novembre 1987, le Programme pour lea femmes du CIEA a tenu a Montreal 
(Canada) un seminaire sur le theme 1 "Les femme&, !'education et le developpement: 
l'education des adultes vue par lea feministes". 

Bn accord avec l'Unesco, le reseau pour la sante et !'education populaire a 
evalue et systematise le materiel pedagogigue relatif a la sante et a la nutrition 
et etabli des directives methodologigues pour la production de ce type de materiel. 

IV. PUBLICATIONS DU CIEA 

a) OUr own Health publie en 1984 est un rapport su~ un projet d'etude du 
CIBA touchant le role de l'education des adultes dans la participation 
communautaire auz soina de sante primaires. L'OMS et l'UNICEF ont contribue a 
cette publication; 

b) The right to learn publie en 1985 est un documeat etabli a partir d'un 
discours prononce par Mme Nita Barrow, Presidente du CIEA, lors de la guatrieme 
Conference internationale de l'Unesco sur l'education des adultes gui s'est tenue a 
Paris du 19 au 29 mars 1985. Ce discours a ete adopte en tant que Declaration de 
ladite conference. 

Les bulletins d'information ci-apres, publies par le CIBA, diffusent 
regulierement des informations sur les activites et lea publications des orgauismes 
du systeme des Nations Unies: 

a) Health and PgpuJ.ar Education. bulletin d'informatlon publie depuis 
mai 1986 en acglais et en eapagnol par le reseau des soins de sante primaires; 

b) Education and Criminal Justice Newsletter, parait en anglais depuis 
septembre 1986; 

c) ICAB Newsr principal bulletin d'information du CIEA~ parait en anglais, 
fran9ais, espagnol et arabe. 

V. RIPRESEN'lA'lIOR DU CIBA 

Le CIBA est represente aupras du Departemeiit des a.f faires economiques et 
sociales internationalea et du Departement de 1~information du Secretariat de l 0 0NU 
ainsi qu'aupres de l'Office des Nations Unies a Genevea Le Conseil a nomme un 
rep!'esentant special charge dea relations avec l'Unesco. Plus recemment, il a cree 
un comite dont le role est d 0 assister directement le ~epresentant special du CIEA a 
Paris. 

20. CONSBIL INTERNATIONAL DES MONUMENTS ET DES SITES (ICOMOS) 

(Categorie II) 

Le Consfiil international des monwnents et des sites (ICOMOS) ezerce ses 
activites principalement ea liaison avec la Division du pat~imoine culturel de 
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l'Organisation dos Nations Unies pour l'education, la science et la.culture 
{Unesco) dans le cadre du programme XI (Culture et avenir) et de la Convention pour 
la protection du patrimoine mondial. Pendant la periode ezaminee, le Conaeil a 
commence a s'interesser activement au Programme d'action mediterraneenne du 
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE). On trouvera ci-apres un 
aper9u de ses activites. Pour ce qui est de l'avenir, le Conseil juge crucial 
d'atteindre son objectif qui est de developper sa coope~ation avec d'autres 
divisions de l'Unesco et d'autres organismes dee Rations Unies, notamment le 
Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), avec leguel las relations 
sont cordiales mais encore embryonnaires. 

1. cooperation avec 1•unesco 

Les consultations avec l'Unesco (Programme XI) et lea missions (marquees 
d'un asterisque) entreprises pour le Comite du patrimoine mondial sent indiquees . .. c1-apres: 

1984: 

1985: 

1986: 

1987: 

Casbah d'Alger, Cap-Vert, Saint-Louis (Senegal), Bthiopie, Tyr*, 
Oman, Republigue populaire democratigue de Corea, Shibam (Republique 
democratigue populaire du Yemen), Angra do Heroismo* (Portugal), 
Acemhoyuk (Turguie), Istanbul; 

D. A. Joaquina Palace (Angola), Casbah d'Alger, Plateau du Tassili 
(Algerie), Algeria, Marrakech*, Mauritania, Borobudur, Vallee de 
Katmandou, Fort Baltigue (Pakistan), Shibam, Argentine; 

Madagascar*, Grand Zimbabwe, Jerash* (Jordanie), Vallee du Bujang 
(Malaisie), Alep• (Republique arabe syrienne), Sanaa (R•publigue du 
Yemen), Angra de Beroismo*; 

Cote d'Ivoire*, Vallee du Bujang, Sanaa. 

2. Coogeration ayec le Comite du patrimoine mondu.! 

a) Evaluation de propositions de biens culturels a inclure sur la liste du 
pat~imoine mondial: 

1984: 

1985: 

1986: 

1987: 

Evaluation de 28 aites proposes par lea Btats parties a la 
Convention pour la protection du patrimoine mondial pour inclusion 
sur la liste du patrimoine mondial; 

Evaluation de 28 ·sites; 

Evaluation de 22 sites; 

Evaluation de 49 sites; 

b) Outre les consultations mentionnees ci-dessus, le Conseil a organise, a 
l'intention du Comite du patrimoine mondial, les activites ci-apres: 
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i) Reunions de concertation touchant des listes provisoires de biens a 
inclure sur la liste du patrimoine mondial: 

1984: Pays europeens, pays maghrebins; 

1985: Pays maghrebins; 

198G: Pays maghrebins, pays d'Europe septentrionale; 

1987: Pays d'Afrique de l'Ouest, pays d'Asie du Sud-Est, pays des 
Balkans; 

ii) Reunions de sp,ecialist,es pour l 'etude des critei-es devant regir 
l'inclusion de certains types de patrimoine: 

1984: Villas historiques; 

1985: Reunion avec l'Union internationale pour la conservation de la 
nature et de ses ressources (UICN) et la Federation internationale 
des architectss paysagistes (FIAP) pour l'etabiissement de 
directives concernant des resaources naturelles et culturelles 
d'une valeur exceptionnelle et l'architecture contemporaine; 

1986: Architecture contemporaine, patrimoine industrial; 

1987: A~chitecture prehispanique dans les pays d'Amerigue latine. 

3. Cooperation ayec le Programme des Nations unies pour l'enyiroppement 

En dernier lieu, il faut mentionner quven 1986, le Conseil a etabli une liate 
de criteres et reaense une centaine de sites mediterraneens, inaugurant ainsi sa 
collaboration avec le Programme d'action mediterraneenne. 

21. COMMISSION gI,ECTl:tOTECBNIQUB INTERNATIONALE (CBI) 

(Categorie II) 

L'essentiel de la collaboration de la Commission electrotechnique 
internationale (CEI) avec l'ONU se situe dans le cadre des activites de la 
Commission economique pour l'Europe (CEE). La CBI participe activement a toutes 
les reunions des divisions de la CEE qui sont indiquees ci-apres: 

a) Division du commerce; la CEI s'interesse particulierement aux activites 
de la section chargee de la facilitation et de la normalisation des echanges; 

b) Division de l'energie; la CEI s'interesse particulierement aux activites 
de la section de l'energie electrique; 

c) Di vision de 1' indu1.,~.\.l et .. de la technique; la CBI s • interesse 
--;art"rcuIT'~ement'"ai&''tr":;;; de· 1;- section des industries mi'caniques et electriques 
et de la technique; 

I •• " 



E/C.2/1989/2 
Frangais 
Page 57 

d) Division des transports; la CEI s'interesse particulierement awe travawe 
des sections de technologie et de facilitation; 

e) Division de l'environnement et de l'habitat; la CEI s'interesse 
particulierement aux travauz de la section de l'habitat. 

Dans le cadre des activites que deploient les sections susmentionnees, la CEI 
a presente de nombrewc travauz concernant la nomalisation internationale. 

La CBI a egalement envoye des representants awe reunions des institutions 
specialisees ci-apres: 

a) Agence internationale de l'energie atomigue (AIEA) : collaboration avec 
l'AIEh dans le domaine de la securite des centrales nucleaires (programme de normes 
de sG.rete nucleaire - NUSS); 

b) Organisation maritime internationale (OMI) : la collaboration de la CEI 
avec l'OMI a trait a l'equipement electrique des navires transportant des 
marchandisos dangereuses et a celui des installations marines n,obiles et fixes. La 
CEI s'occupe egalement d'instruments de navigation; 

c) Union internationale des telecommunications (UIT) : la CEI a ete 
representee aux assemblees plenieres du Comite consultatif international des 
radiocommunications (CCIR) et du Comite consultatif international telegraphique et 
telephonique (CCITT) ainsi qu'a la plupart des reunions de groupes d'etude. Le 
CCITT et la CEI ont redige, entre autres, les resolutions 7 et 8 du CCITT sur la 
collaboration dans le domaine des cables electriques et des fibres optigues; 

d) Organisation mondiale de la sante (OMS) : la CEI a eta representee a~ 
assemblees generales et awe reunions du Conseil d'administration de l'OMS. La 
Commission a participe auz debats techniques lors des assemblees generales et nomme 
'lm expert devant participer aux travaux du groupe de l'OMS charge des questions 
relatives a la mesure et a la reduction du bruit; 

e) Organisation internationale du Travail (OIT) : la CEI a participe, a 
Geneve, a diverses reU!lions techniques ayant trait a la prevention des accidents du 
travail et des maladies professionnelles. Le rapport 479 de la CEI sur les effets 
des courants passant a travers le corps hwnain a ete mentionne lors de ces reunions; 

£) Organisation des Nations Unies pour le developpement industriel (ONUDI) : 
la CEI a informe l'ONUDI gu'elle avait publie une norme presentant un interet 
particulier pour les pays en developpement. Il s'agit de la norme CEI 906 sur le 
systeme CEI de prises de courant a usages domestigues et autres. 

La CEI a passe des accords avec l'ONUDI en vue de participer a la formation du 
personnel qui utilise du materiel medical dan~ les pays en developpement, ou 
l'aspect "securite" :revet une importance particuliere; 

g) Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce: la CEI assiste 
awe reunions sur les obstacles techniques aw; echanges commerciauz et sur les 
negociations commerciales multilaterales. 
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La CEI a fourni au GATT une liste de normes concernant des produit~ qui ne 
sont pas acceptes par certains pa.ys pour des raisons techniques. 

22. FEDERATION INTERNATIONALE POUR L' ECONOMIE FAMILIALE {F'!E~) 

La Federation internationale pour l'economie familiale (FIEF)~ s~n siege a 
Paris (France). Elle est pleinement representee au Siege de l'Organisation des 
Nations Unies a New York et a Geneve par des delegues dument accredlt.es. Elle est 
egalement representee aupres des organismes des Nations Unies, notarnment 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture 
(Unesco) a Paris, !'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l'agriculture (FAO) a Rome, l'Organisation internationale du Travail (OIT), 
l'Organisation mondiale de la sante (OMS) et le Fonds des Nations Unies pour 
l'enfance (UNICEF) a Geneve et le Centre pour le developpement social et les 
affaires humanitaires a Vienne. 

Actiyiteb menees a New York 

Les representants de la FIEF sont me:mbres des comites d'organlsations non 
gouvernementales sur les ~emmes, les personn6s agees, les jeun~s, la population et 
la famille. De plus, le representant de la Federation a New York participe aux 
forwns d'organis~tions non gouvernementales de l'UNICEF. 

En juin 1985, un atelier a ete organise au Siege de l'Organisation des 
N.ations Unies a l'intention des membres de la FIEF, en preparation du Congres de 
l 1 American Home Economics Association (Association americaine pour l'economie 
familiale). 

Une ~eance d'information a eu lieu au Siege de !'Organisation, en avril 1986, 
a l'intention des membres canadiens de la FIEF. Elle etait consacree au theme: 
"L'economie familiale et le monde des affaires". 

En 1987, le President de la FIEF a effectue une visite a !'Organisation deG 
Nations Unies ainsi qu'aupres du siege de l'UNICEF et d'UNIFEM. 

Une communication sur les problemes de population a ete soumise en 1987 au 
Conseil d'administration du Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP). 

La Federation a en outre presente une resolution sur les enfants et la 
pauvrete a la Home Economics Association of New York State (Association ee l'Etat 
de New York pour l'economie familiale). 

Il convient de noter que chaque annee, au mois de janvier, la Federation 
soumet a une reunion de son comite executif des rapports sur les travaux de ses 
delegues aupres de l'Organisation des Nations Unies, ce qui montre que les liens 
avec l'Organisation sont une de ses preoccupations constantes. Elle a ete jusqu'a 
creer son comite permanent des liens avec l 1 0rganisation des Nations Unies qui 
etait preside, jusqu'a l'annee derniere, par un de ses anciens presidents et 
delegue permanent aupres de l'Organisation des Nations Unies a Vienne. 
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• • " .. V. Act1v1tes a 1en~e 

Une importante reunion s'est deroulee au Centre pour le developpement social 
et les affaires humanitaires (ONU) a Vienne, en juillet 1986, dans le cadre des 
activites preliminaires au Conseil biennal de la FIEF, tenu a Graz (Autriche). 

Les representants de la FIEF a Vienne ont en outre participe a toutes les 
reunions preparatoires de la Conference mondiale chargee d'examiner et d'evaluer 
les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme ainsi qu'aux reunions 
qui ont ete tenues en preparation de l'Annee internationale du logement des 
sans-abri. De plus, la Federation a ete representee au Comite d'ONG de Vienne qui 
a ete charge en 1985 d'etudier la Charte de la famille. 

En 1986, aes delegues a Vienne ont organise deux seminaires consacres aux 
themes: "La famill~ en crise" et "La famille et les problemes de population". 

Elle a egalement consacre de nombreux efforts a l'Annee internationale du 
logement dl:lf! sa,ns-abri (1987) ainsi qu' a la promotion de la celebration d 'une· 
eventuelle an~~e internationale de la famille. 

Actiyites menees a Paris 

La FIEF est membre de la Conference d'organisations non gouvernementales de 
l'Unesco ot a ete elue a plusieurs reprises au Comite permanent des organisations 
non gouvernementales. C'est son secretaire general qui la represente aces organes. 

De 1984 a 1988, elle a participe aux reunions de la plupart des groupes de 
travail qui ont ete crees par le Comite d'ONG aupres de l'Unesco pour traiter des 
questions de l'alphabetisation, du developperoent, des droits de l'homme, en mettant 
l'accent sur les droits de la femme et de l'enfant, les jeunes, les personnes 
handicapees, les sans-abri, le developpement culture!, le racisme, l'apartheid et 
la famille. Elle a apporte une contribution de premier plan aux efforts gui ont 
amene la Conference generale de l'Unesco a appuyer le projet de la celebration 
d'une annee internatio~ale de la famille sous les auspices ae l'Organise.tion des 
Nations Unies. En 1982, elle a en particulier adopte, a Strasbourg, une resolution 
dans laquelle elle a demande la celebration de cette manifestation. Cette 
resolution a ete examinee au Congres d'Oslo de 1984. 

Par ailleurs, le Secretaire general de la FIEF a joue le role de coordonnateur 
d'un atelier de la famille qui a eu lieu a l'Unesco en 1986. 

La Federation a egalement participe a la Conference mondiale de la Decennie 
des Nations Unies pour la femme, y dirigeant deux ateliers, le premier sur 
"L'evolution des roles au sein de ::.a famille" et le second sur "Le travail non 
remunere des femmes". Une communication officielle de la Federation a ete 
distribuee a l'ensemble des delegues. 

Elle a en outre organise, en vertu de contrats passes avec l'Unesco, un grand 
nombre de seminaires dans plusieurs pays, dont le Zimbabwe, le Benin, la Colombie, 
le Burundi, le Togo, le Senegal et le Zaire. Ces seminaires dispensaient une 
formation breve et intsnsive visant a accroitre la contribution ~e l'economie 
familiale et la participation de la femme aux processus de developpement. 
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Dans une declaration qu'il a faite a la Conference generale de l'Unesco, le 
Secretaire general de la Federation a mis l'accent sur l'egalite de la femme dans 
le& taches de developpement et sur l'apprentissage dont les hommes et les femmes 
avaient besoin pour assurer la qualite de la vie au sein du menage. La FIEF a 
enfin participe depuis sa creation au Groupe de travail des Douze des organisations 
non gouvernementales qui s'occupe des problemes des enfants en situation de conflit 
arme. 

Actiyites menees a Rome et a Geneye 

Des arrangements appropries ont ete pris pour assurer la representation 
permane:nte de la Federation a Rome et a Geneve. La FIEF participe notamment a 
des programmes de developpement rural et assiste aux plus importantes reunions 
de la F,~O. 

Les travaux de la Federation a Geneve ont assume une nr :velle dimension. La 
Federation entretient en effet des relations plus etroites a,·ec l 'OMS dans le cadre 
de la preparation du seizieme Congres de la FIEF consacre au theme 'jLa sante pour 
tous: le role de l'economie familiale", qui se tiendra a Minneapolis (Etats-Unis) 
en juillet 1988. 

L'attache de liaison pour les ONG de l'Office des Nations Unies a Geneve a ete 
invite au guinzieme Congres de la FIEF gui s'est tenu a Oslo en 1984. 

Enfin, la Feaeca~ion diffuse largement les informations concernant 
l'Organisation des Wations Unies dans son bulletin trimestriel en trois langues. 

Resolutions de !'Organisation des Nations unies 

En applica~ion des resolutions de l'Organisation des Nations Unies, la FIEF a 
realise parmi ses membreR u.n grand nombre d'enquetes portant sur lcs domaines 
d'activite relevant de le..:.rs competences: qualite de la vie, bien-etre de la 
famille, habitudes alimentaires, environnement et habitat, developpement rural, 
sante de la mere et de l'enfant et de la famille en general, lutte contra l'abus 
des drogues et sa prevention, la consommation, la communication, les problemes 
economiques mondiaux et les droits de l'homme. 

Etant principalement preoccupee par les questioLs d'education et de travail 
social, la Federation est determinee a affronter les principaux problemes du monde 
d'aujourd'hui en recourant essentiellement a des mesures preventives et en confiant 
des responsabilites aux populations. 

PJ.lblication de documents 

La FIEF produit du materiel d'enseignement. Il convient de signaler a cet 
egard la publication en 1986-1987, en·vertu d'un contrat passe avec l'Unesco, d'un 
manuel sur l'education nutritionnelle a l'intention des enfants africains. Ce 
manuel est fonde sur des methodes actives, sur l'observation et sur l'utilisation 
des ressources environnementales immediatement disponibles. Un grand nombre 
d'autres documents ont ete proddits pour les seminaires et les ateliers. 
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Il est important de noter que la Federation opere sur une base regionale et 
gue, dans les principales regions du rnonde, les vice-presidents regionaux 
participent soit en personne, soit par le truchement de leurs delegues nationaux, 
aux activites menees sous les auspices de !'Organisation des Nations U~ies. 
C'etait le cas notarnment dans la regi~n africaine pour la premiere importante 
reunion regionale d'organisations non gouvernementales que l'Unesco a tenue a Dakar 
en 1987. 

23. FEOERATION INTER!IATIONALE DES PRODUCTEURS AGRICOLES (FIPA) 

(Categorie I) 

Fondee en 1946, la Fed.eration internationale des producteuxu agricoles (FIPA) 
est une organisation mondia1e qui represente les organisations d'agriculteurs et 
les cooperatives agricoles. Elle est composee de 69 crganisations nationales 
representatives d'agriculteurs de 46 pays differents, dont la moitie sont des pays 
en developpement. 

Appui fonctionnel au tonseil economique et social 
.. uh "d" • ou a ses organes s s1 1a1res 

En 1985-1986, la FIP~ a coopere avec la Division du developpement social du 
Centre pour le developpement social et les affaires humanitaires a l'etablissement 
de l'etude sur le role des cooperatives dans la production, la commercialisation et 
la consomrnation des denrees alimentaires. 

En qualite de membre du Comite pour la promotion de l'aide auz cooperatives 
(COPAC)p la FIPA a apporte une importante contribution aux travauz ~e 
!'Organisation des Nations Unies dans le dornaine des cooperatives, ~n application, 
notamment, de la resolution 1985/22 du Conseil economigue et social relative a 
l'experience des pays quanta la promotion du mouvement d~s cooperatives, ainsi que 
dans le cadr13 des activites consecutives. 

cooperation avec les orgsmes et organismes des Nations Unies et 
t • • " .. d f' t ' • par1c1,pat1on a JtS con erences e reunions 

Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'ag:riculture 

La FIPA possede a Rome depuis 1956 un representant permanent et un bureau de 
liaison. Ce bureau se tient en contact permanent avec l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), le Conseil alimentaire 
rnondial, le Programme alimentaire mondial et le Fonds international de 
developpement agricole (FIDA) et participe auz reunions officieuses d'observateurs 
d'organisations non gouvernementales aupres de la FAO. Les membres du Bureau de la 
FIPA et ses hauts responsables ~articipent en outre regulierement aux conferences 
de la FAQ, aux sessions du Conseil et aux reunions sur les produits de base 
consacrees aux cereales et aux viandes. 
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Les representants de la FIPA ont notamment activement participe aux 
manifestations suivantes: 

1984: Ceremonie marquant la celebration de la Journee mondiale de 
lialimentation (FAQ) (octobre). 

Reunion du Conseil d'administration du Programme alimentaire mondial, 
Rome (mai/juin) . , 

Reunion du Conseil de la FAQ, Rome (novembre). 

1985: Conference de la FAQ (novembre, vingt-troisieme session). 

Le President de la FIPA est intervenu, au nom des agriculteurs, a la seance 
pleniere de la Conference. Au cours des debats gui ont eu lieu a la Commission II, 
la FIPA ~ propose la creation d'un comite consultatif des dirigeants agricoles, 
charge de fournir a la FAO des avis sur les questions touchant les produits de 
base. Le Secretaire general de la FIPA, pour sa part, est iritervenu a la 
Commission II sur la question de l'etude de la FAQ relative a la politique des 
prix, en mettant l'accent sur !'importance du.role des organisations d'agriculteurs 
dans la formulation d'une politique des prix. 

1986: Troisieme session du Groupe de travail st:r le role des femmes et des 
familles d'agriculteurs dans le developpement rural, qui a ate organisee par la 
Commission euror ;enne de l 'agric·ulture a Garone (Espagne). 

1987 : En janvier, le President et le Secretaire general de la FIPA se sont 
entretenus avec les hauts responsables d'organisations intergouvernementales ayant 
leur siege a Rome en vue de renforcer la cooperation avec ces organisations. Ils 
ont notamment pris part aux entretiens avec le Directeur general de la FAO et les 
Directeurs executifs du PAM et du Conseil de l'alimentation qui ont ete organises 
par le Vice-President du FIDA. 

Des consultations officieuses entre la FIPA et la Division des produits de la 
FAO ont eu lieu le 21 septembre 1987. 

En novembre, le President de la FIPA est intervenu, au nom des agriculteurs du 
monde, a la seance pleniere de la vingt-quatrieme session de la Conference de la 
FAO. 

Comme suite a l'initiative prise par le President de la FIPA a la Conference 
de la FAO de 1985, la delegation suisse a propose, au titre du point intitule 
"Examen eventuel de certains aspects des buts et operations de la FAO, y compris la 
necessite d'une reforme de la procedure du budget-programme", la creation a la FAQ, 
sous les auspices de la FIFA, d'un comite des organisations d'agriculteurs. 

~ooperation avec le FIDA: ateliers FIPA/FIDA 

Le FlDA et la FIPA ont signe en 1987 un accord concernant la realisation d'un 
programme conjoint visant a promouvoir et renforcer les organisations 
d'agriculteurs .. Cette cooperation s'est etablie dans le cadre des manifestations 
marguant le di~ieme anniversaire de la creation du FIDA. Des ateliers ont ainsi 
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ete organises au Kenya (a l'intention des participants de l 9 Afrique anglophone), en 
Tunisie (a 1°intention des participants de l'Afrique francophone) et au Nepal (pour 
les participants d'Asie). Ces ateliers ont mis l'accent sur les moyens pratigues 
de permettre au: agriculteurs de participer aux pr,1jets, sur la fourniture 
d'encouragements appropries, sur le renforcement des organisations d'agriculteurs 
et sur les methodes simples mais efficaces de reunir les informations necessaires 
pour defendre les interets des agriculteurs. 

Un rapport recapitulatif intitule Greater Farmer Participation in Develcmment 
Projects and Strengthening Farmers' Organization (Accroissement de la 
participation des agriculteurs aus: projets de developpement et renforcement des 
organisations d'agriculteurs) a ete publie a l'issue de ces ateliers. 

Un projet d'evaluation de cette nature realise conjointement par une 
organisation non gouvernementale telle que la FIPA et une organisation 
intergouvernementale est sans precedent et on espere qu'elle incitera les 
organisations d'agriculteurs a participer plus largement aux programmes de 
developpement. 

Participation a d'ay.tres conferences de l'Organisation 
des Nations Unies au cours de la periode a l'ezamen 

Le responsable de la FIPA charge des questions relatives aux femmes a 
activement pris part a la Conference mondiale chargje d'ezaminer et d'evalue:r les 
resultats de la Decennie des Nations Unies pour la femme, qui s•est tenue a Nairobi 
en juillet 1985. La FIPA a en outre organise, dans le c&dre du forwn des 
organisations non gouvernementales, tm atelier consacre au theme : "Place des 
femmes dans les organisations d'agriculteurs". Plus de 150 participants venant de 
20 pays differe~ts, parmi lesguels figuraient des represent~ts de l'Union mondiale 
des femmes rurales (UMFR) et de la FAO ont pris part a cet atelier. 

Organisation des Nations Unies pour le deyelop,pement iD.dustriel 

La FIPA a participe a la dewr:ieme consultation sur l'industrie du traitement 
des denrees alimentaires, consacree aux huiles et aux graisses vegetales, qui s'est 
tenue a Copenhague en octobre 1984. 

Elle a egalement pris pa~t a la reunion du Groupe d'ezperts sur les mesures 
vis&nt a stimuler la cooperation des cooperatives des pays developpes et des pays 
en developpement les plus industrialises avec l'industrie du traitement des denrees 
alimentaires des pays en developpement, gui s'est tenue a Vienne en mai 1986. 
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24. FEDERATION INTERRATIORALE DES ASSOCIATIONS 
DE PERSORRES AGEES (FIAPA) 

(Categorie II) 

24, rue d'Anjou - 75413 PARIS CEDEX 08 (FRANCE) 
Tel: (1) 42.96.73.50/76.82/76.91 - Telex: 650.915 AGMUT F 

RAPPORT QUADRIENNAL (1984-1987) 

Fondee en 1980 par des associations de personnes agees de quatre pays 
europeens, la Federation internationale des associations de personnes agees (FIAPA) 
a vu son champ d'action s'accroitre considerablement. A la fin de 1987, elle 
comptait, en effet, plus de 20 millions de membres represe~tes par des associations 
de 24 pays 11. La FIAPA entretient egalement des relations de consultation avec 
26 autres pays 11. 

La FIAPA constitue le prolongement international du mouvoment d'association 
qui s'est developpe autour des personnes agees dans divers pays du monde. Elle est 
done le representant auth~ntigue de ces personnes. 

I. ACTIVITES EN COURS 

Au cours ae la periode a l'ezamen - en fait depuis la creation de la 
Federation - les activites de la FIAPA ont ete axees sur l'objectif primordial 
defini dans les reconunandations du Plan d'action international de Vienne sur le 
vieillissement qui est de permettre aces personnes de continuer a jouer un rola 
utile dans la societeo A cette fin, la FIAPA a developpe les s~~vices benevoles en 
faveur des personnes agees, de leurs familles et des autres generations, encourage 
lea manifestations visant a animer leur environnement humain afin de faciliter la 
transmission de la memoire collective dont elles sont depositaires et a promouvoir 
la solidarite internationale entre le Hord et le Sud, reunissant des personnes 
d'origines diverses. 

Les structures organisatioDDelles de la FIAPA sont con9ues de maniere a 
developper ces activites: soD conseil d'administration, organe de prise de 
decisions, est elu democ~atiquement au cours d'une reunion generale internationale 
a laquelle sont representees toutes les associations membres; soD conseil 
scientifique, qui joue un role consultatif, est compose d'experts eminents 
specialises dans divers domainea concernant les personnes agees. 

l/ Allemagne, Republique federale d', Argentine, Belgique, Brasil, Canada, 
Colombie, Espagne, Etats-Unis, France, Hongrie, Italie, Malte, Maurice, Mexique, 
Pays-Bas, Pologne, Portugal, Republique dominicaine, Royawne-Uni, Senegal, Suede, 
Suisse, Togo et Zaire. 

l/ Algerie, Australie, Autriche, Bangladesh, Benin, Burkina Faso, Chili, 
Chypre, Cote d'Ivoire, Danemark, Finlande, Grece, Irlande, Japon, Luxembourg, 
Maroc, Norvege, Nouvelle-Zelande, Pakistan, Perou, Republique de Coree, Roumanie, 
Sierra Leone, Tunisie, Uruguay ~t Venezuela. 
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La FIAPA participe aux diverses reunions auxquelles elle est invitee par 
l'Organisatio11 des Nations 'Onies et diffuse les resolutions et les informations qui 
lui sont fournies par !'Organisation. Il est impos6ibls d'enumerer ici toutes ces 
activites; nous nous contenterons done d'en mentionner les plus importantes. 

Activites menees en 1984 

En 1984, la FIAPA a pris une double initiative en collaboration avec le Centre 
pour le developpement social et les affaires humanitaires: creation dans plusieurs 
pays de plus de 200 comites charges d'appuyer les activites de l'Organisation des 
Nations Uni.es en faveur des personnes ageee et organisation d'une conference pour 
le developpement du Fonds d'affectation speciale des Nations Unies pour les 
personnes agees, laquelle s'est tenue au Centre international de Vienne en 
mars 1984. 

Un accord a ete conclu entre le service des Volontaires dos Nations Unies a 
Geneve et la FIAPA en vue de permettre aux retraites d'effectuer d~s missions dans 
les p~ys en developpement dans le cadre du Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

A • • ' ' 1985 ct1v1tes menees en 

Une delegation de la FIAPA a participe a la Conference mondiale chargee 
d'exai~iner et d'evaluer les resultats de la Decennie des Nations Unies pour la 
femme qui s'est tenue a Nairobi en juillet 1985, y presentant un rapport sur les 
femmes agees (ll/ONG/39)*. 

A • • " ' 1986 ctivites menees en 

En collaboration avec le Centre pour le developpement social et les affaires 
humanitaires, la FIAPA a effectue une etude qui a debouche sur la publication en 
juin 1986 d'un rapport intitule "La personne a.gee dans la vie sociale". Ce rapport 
avait pour objectif de faire mieux connaitre !'opinion des personnes agees sur les 
questions touchant leur vie guotidienne, leur identite et la fagon dont elles 
per~oivent leur propre image dans la societe. 

L'originalite des etudes de la Federation consiste dans le fait que les 
personnes agees sont associees et participent activement a leur realisation. 

* Ce rapport a ate depose dans les archives du Secretariat de l'Organisation 
des Nations Unies. 
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A la demande du Secretariat de !'Organisation des Nations Unies, la FIAPA a 
pris part aux manifestations organi.sees dans le cadre de la celebration de l 'Annee 
internationale de la paix. Ainsi, le sixieme Collogue international FIAPA 
(Las Palmaa~ Grande-Canarie, ler au 7 decembre 1986) a ete inclus dans les 
manifestations du calendrier de la paix gui a ete publie par !'Organisation des 
Nations Unies. 

La Federation a rec;u du Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies 
la distinction de "Messagere de la paix" qui lui a ete officiellement decernee le 
15 septembre 1987 a Geneve. 

Activite§ menee~ en 12ll 

La FIAPA a decide, de concert avec le Centre pour le developpemant social et 
les affaires hwnanitaires, d'organiser une importante nouvelle etude internationale 
sur les activites sociales et culturelles effectuees a titre benevole par les 
personnes agees dans le cadre des associations auxquelles elles appartiennent. 
Cette etude a ete organisee et realisee en collaboration avec un representant du 
Centre. 

L'objectif de cette etude a ete porte a !'attention du Conseil economique et 
social sous forrne d' une communication ecrite presentee a la. session de mai 198 .. /. 
L'etude s'est efforcee d'enwnerer et d'analyser concretement des activites deja en 
cours sur le terrain. Elle debouchera sur l'etablissement de publications 
destinees aux associations et contribuera a ameliorer l'image de marque des 
personnes agees dans la societe. 

III. COLLABORATION AVEC L'UNESCO ET L'OMS 

La FIAPA a coopere avec l'Unesco notatr®ent dans le cadre de l'etude 
susmentionnee sur les activites culturelles des personnes a.gees et sur leur 
contribution aux efforts d'alphabetisation. 

Par ailleurs, la FIAPA a participe avec l'OMS, en janvier 1986 a Geneva, a le 
reunion du groupe de travail charge d'elaborer des propositions a soumettre au 
Directeur general de l'OMS au sujet de la gestion du programme mondial de sante 
pour les personnes a.gees. La FI.APA a egalement pris part, dans la meme ville, aux 
reunions annuelles de maid .. Groupe de cooperation ONG/OMS sur les personnes a.gees 
gui est charge de coordonner les activites en faveur de ces personnes. 

IV. COLLOQUE ANNUEL DE LA FIAPA 

En sa qualite d'organisation chef de file du mouvement des associations 
internationales, la FIAPA etablit des contacts et organise des echanges, des 
jumelages, -des reunions et des projets entre les associations de personnes a.gees. 
Chaque annee, le Collogue international de la FIAPA constitue le point culminant de 
ces rencontres. Ce collogue reunit chaque annee 1 400 a 1 700 retraites et experts 
provenant d'environ 20 pays. Y participent egalement des responsables 
gouvernementaux du pays hote, le representant du Secretaire general de 
l'Organisation des Nations Unies et des representants de l'Unesco et de l'OMS. 
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Le quatrieme Collogue, qui a eu lieu en 1984 a Palma de Majorca, etait 
consacre au theme "Les personnes a.gees en tant que membres actifs de la 
collectivite - un defi international". 

Le cinquieme Collogue, qui a eu lieu a Vichy en 1985, etait consacre au theme 
"Oeuvrer ensemble", "Prendre de l'age sans perdre la forme". Un concours sur la 
transmission de la memoire collective a ete organise a cette occasion. 

Le sixieme Collogue s'est tenu a Las Palmas (Grande-Canarie). Il etait 
consacre au theme "Le mouvement des personnes a.gees: un mouvement transnational 
capable de reunir les peuples et les gene:rations". 

25. FEDERATION INTERNATIONALE DES MOTILES, DES INVALIDES DU TRAVAIL 
ET DES INVALIDES CIVILS (FIMITIC) 

(Ca.tegorie II) 

contributions de fond, sous forme de declarations orales ou ecrites aux 
travaux du conseil economigue et social et de ses organes subsidiaires 

Le represantant de la Federation internationale des mutiles, des invalides du 
travail et des invalides civils {FIMITIC) a fait des declarations lors du Seminaire 
regional europeen tenu en mai 1985 et des reunions d'information consacrees aux 
preparatifs de l'Annee internationale de la paix et organisees en juin 1985 a 
Vienne. Le Secretaire general de la Federation a ete invite a prononcer une 
allocution lors de la ceremonie officieuse de remise des distinctions "Massager de 
la paix" organisee en septembre 1986 a Vienne a !'occasion de la Journee 
internationale de la paix celebree sous les auspices de l'ONU. 

consultations avec des membres des organismes du systeme des 
Nations unies et avec le secretariat 

Le Secretaire general de la Federation a tenu a Geneve des consultations avec 
des responsables de la Commission des droits de l'homme et des services de 
readaptation de l'Organisation internationale du Travail (OIT) et de l'Organisation 
mondiale de la sante (OMS). Un representant de la Federation s'est rendu a 
_plusieurs reprises au Centre pour le developpement social et les affaires 
·humanitaires de l'Office des Nations Unies a Vienne et s'y est entretenu avec des 
fonctionnaires du Service des personnes handicapees, le Coordonnateur du Groupe de 
travail des ONG sur la paix et d'autres responsables. La Federation maintient 
aupres de l'ONU a New York et des Offices des Nations Unies a Geneve et a Vienne 
des representants qui participant aux reunions et aux consultations et sont en 
contact avec le Bureau de liaison des ONG. 

Cooperation avec les organismes des Nations Unies 

La Federation a poursuivi et intensifie ses relations avec l'ONU et les 
institutions speciali.sees des Nations Unies, en particulier durant l'Annee 
internationale des personnes handicapees celebree en 1981. La grande manifestation 
qu'elle a organisee en mars 1981 a Genevr.i sur· le theme de la participation et de 
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l'egalite integrales des handicapes, s'est deroulee sous les auspices de l'ONU. La 
Federation jouit depuis le 12 mai 1983 du statut consultatif (categorie II) aupres 
du Conseil economique et social. 

Dans le cadre de ses objectifs humanitaires visant a assurer aux personnes 
handicapees une egalite de droits et de chances, la Federation a contribue a maints 
egards a l'amelioration de la situation de ce groupe. Elle poursuit inlassablement 
sa lutte en favenr de l'egalite sociale et de la paix. Ainsi, elle coopere avec 
les organismes des Nations Unies en participant a leurs reunions, en soutenant et 
en vulgarisant leur action et en encourageant ses associations membres a cooperer a 
cette fin dans leurs pays respectifs. 

Les organes officials de la Federation ont toujours souligne l'importance de 
l'action de l'ONU et la necessite de la seconder. Dans un monde en proie a de 
gr,aves problemes economiques et politiques et a de violents affrontements, les 
activites contribuant a la realisation, partout dans le monde, de l'ideal qu'est la 
pleine integration et l'egalite de toutes les personnes handicapees revetent une 
signification de plus en plus grande. 

L'interet manifeste par les associations membres, de meme que lera nombreuses 
questions posees par les organisations non membres demontrent clairement a quel 
point la defense des interets des handicapes se justifie. Le role specifique que 
jouent l'ONU, les institutions specialisees et d'autres organisations 
internationales dans le domaine de la readaptation et de l'integration des 
personnes handicapees, de meme que dans d'importantes autres questions 
humanitaires, est encourageant. 

Fondes sur le respect des principes de la Charte des Nations Unies, de la 
Declaration universelle des droits de l'homrne et de la Declaration des droits des 
personnes handicapees, les Appels de Geneve et de Saint-Etienne, les appels a tous 
les pays du monde et en faveur de la paix lances par la Fe~~ration ont chaque fois 
insiste sur le fait gue, si 1 'on respecte la vie humaine, ~-.1 doit eviter que des 
conflits n'eclatent entre les peuples et que les Etats ne £assent usage de la 
violence sous quelque forme que ce soit. Il faut tout faire pour empecher les 
guerres et les catastrophes, la famine, la misere, les maladies et les incapacites 
qui en resultent. Devant les redoutables systemes d'armes dont l'emploi 
entrainerait l'aneantissement de l'humanite tout entiere, des appels urgents sont 
lances pour inviter a l'entente internationale et au raffermissement des relations 
internationales. La Federation est convaincue que des progres reels pouvent etre 
enregistres si l'on informe sur les problemes de desarmement et fait prendre 
conscience a l'humanite des dangers que presente l'actuelle course aux armements. 
Elle sait aussi que l'avenement d'un monde plus juste et plus serein, ou la societe 
connait la securite, passe d'abord par le reglement pacifique des conflits. 

Dans le cadre du programme annuel de manifestations organise dans differents 
pays parses associations membres a l'occasion de la Journee mondiale des 
handicapes en· 1986, la Federation a accorde une attention particuliere au theme 
"Paix, desarmement et securite de la societe", s'associant ainsi. a l'Annee 
internationale de la paix. Les textes de l'appel en faveur de la paix et de 
l'appel a tousles pays du monde ont ete largement diffuses. Toutes les activites 
futures de la Federation s'inscriront dans ces trois axes fondamentaux de son • 
programme de travail sociopolitique. 
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A l'Office des Nations Unies a VieDDe, la Federation a eu des entretiens sur 
sa participation auz preparatifs de l'Amlee internationale de la jeunesse, de la 
Conierence mondiale chargee d'ezaminer et d'evaluer les resultats de la Decemiie 
des Nations Unies pou~ la femme et de l'Amlee internationale du logement des 
sans-abri, de mime que sur la Decennie des Nations Unies pour les personnes 
handicapees et du Programme d'action mondial concernant les personnes handicapees. 

Ila ete decide avec lea responsables charges de la Decennie des Nations Unies 
pour les personnes handicapees que la Federation continuerait a sensibiliser 
l'opinion publique, encouragerait l'application du Programme d'action mondial, 
qu'elle l'analyserait en se concentrant sur des elements specifique3, et 
transmettrait des recommandations d'ezecutiou aux associations membres dans les 
differents pays. 

Le Centre pour le developpement social et les affaires humanitaires n•a 
malheureusement pas pu participer au cinquieme Congres de la Federation, qui 
militait pour la suppression des obstacles physiques dans l'environnement des 
handicapes ("planifier pour les personnes invalides, c'est planifier pour tous"), 
tenu a Ranovre (RFA) en mai 1985, ni au deuzieme Congres consacre a la question des 
locaux professionnels pour handicapes et awe perspectives a cat egard, tenu en 
mai 1988 a Glattburg (Suisse). La Federation, qui attachait de l'importance a la 
presence d'wi representant de l'ONU aces de'Wlt reunions, avait demands gue son 
secretaire general regoive a la seance d'ouverture un message de l'Administrateur 
du Centre. Il ~ ete convenu deezaminer avec la Commission des droits de l 1homme 
les mesures qui pourraient i~re prises conjointement en ce qui concerne lea droits 
de l'homme et les personnes handicapees. 

Avec l'OIT ont eta ezamines les moyens de promouvoir !'application de la 
Convention No 150 de la Conference internationale du Travail et la 
Recommandation 168 sur la readaptation professionnelle ~t l'emploi des personnes 
handicapees. La Federation, dans l'Appel de Saint-Etienne, preconise l'adoption de 
politigues destinees a reduire le chomage des handicapes. Le dewcieme Congres, sur 
la question des locauz professionnels pour handicapes, a ate organise sous les 
auspices de l'OIT, dont Ull representant a fait une declaration a la seance 
inaugurale et a participe aux sessions de travail. 

Une strategie azee sur la prevention des incapacites et la readaptation, 
s'inscrivant dans le cadre de la strategie mondiale sur le theme "La sante pour 
tous d'ici a l'an 2000", a ate etudiee. La Federation a contribue a l'etude 
effectuee par l'OMS sur la legislation sociale en faveur des personnes handicapees 
et a re9u un message de cette organisation, lors de son cinguieme Congres, sur la 
suppression des obstacles physiques dans l'environnement des handicapes, tenu a 
Hanovre en mai 1986. 

Le tezte du Protocole a l'accurd de Florence adopte par l'Uneseo a eta 
distribue a toutes les associations membres de la Federation afin qu'elles s•en 
servent pour encourager leurs gouve~nements a ratifier cet instrwnent. 
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Participation a des conferences et reunions parrainees par 
1•organisation des Nations unies 

La !'ederation a participe aux reunions suivantes: 

a) Seminaire regionzl europeen (mai 1985) et reunion d'information consacree 
au.z preparatifs de l'Annee internationale de la paiz (juin 1986, Vienne); 

b) Seizieme assemblee generale de la Conference des organisations non 
gouvernementalea ~otees du statut consultatif aupres du Conseil economique et 
social (septembre 1985, Geneva); 

c) Reunion internationale d'ezperts sur l'egalite des chances pour les 
personnes handicapees et la legislation en ce sens (juin 1986, Vienne); 

d) Reunion mondial& d'ezperts chargee d'evaluer les progres realises dans 
l'application du Programme d'action mondial concernant les personnes handicapees au 
cours de la premiere moitie de la Decennie des Nations Unies pour les personnes 
handicapees (aou.t 1987, Stockholm); 

e) Ceremonie de remise des distinctions "Messager de la paiz" 
(septembre 1987, Vienne); 

f) Conferences annuelles organisees par le Departement de l'information du 
Secretariat de l'Organisation des Nations Uni&s a l'intention des organisations non 
gouvernementales (janvier 1985, 1986 et 1987, New York). 

Bt@lissement de rauorts et autras docwnents a io demande du conse11 
;concmigue et social, de ses organes subsidiaires et du secretariat 

La Federation a contribue a l'etude sur la promotion de la cooperation entre 
pays en developpement auz fins du developpement social considere comma moyen de 
favoriser l'integration sociale des groupes desavantages; elle a de mime aide dans 
le cadre de la mise en oeuvre des Strategies prospectives d'action de Nairobi pour 
la promotion de la femme, a la mise a jour de la pochette de documentation 
CCINU/ONG sur la question de l'invalidite consideree du point de vue de la fermne. 

AP.Plication des resolutions de l'Organisation des Nations unies appelant 
une action de la part des organisations non gouyernementales 

La Federation, en tant qu'organisation s•occupant des personnes handicapees, a 
tout particulierement vocation pour promouvoir et appliquer les resolutions 40/31 
et 40/106 de l'Assemblee generals sur la mise en oeuvre du Progamme d'action 
mondial et la Decennie des Nations Unies concernant ce groupe. Sa commission 
sociopolitigue et ses groupes de travail etudient actuellement cette question. La 
Federation s'est fondamentalement attachee a faire connaitre le Programme d'action 
mondial et a trpsmettre auz associations membres des differents pays des 
recommandations d'application qui en £assent ressortir les principaux elements, son 
progr81111'1e sociopolitique allant deja dans ce sens. Les associations membres sont 
invitees a tout mettre en oeuvre pour que le Programme soit execute en particulier 
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par les gouvernements de leurs pays. La Federation organiae toua las ans une 
Journee mondiale des personnes handicapees, de meme gue des conferenceB sur des 
questions interessant ca groupe. Ila ete demands auz: gouvernements des pays 
membres d'aider a financer la Decennie et le Programme d'action mondial en faveur 
de ces personnes. 

26. FEDERATION INTERNATIONALE DES PETITS FRERES DES PAUVRES 

(Categorie II) 

La Federation internationale est une organisation benevole qui a des activites 
dans sept pays (France, Maroc, Irlande, Bspagne, Etats-Unis, Canada et Mexigue) et 
traite des problemes des personnes igees isolees et/ou handicapees. Elle a ete 
creee en 1979 afin de regrouper lea differentes organisations nat;,onalea dont la 
premiere a ete fondee en France en 1946. En 1982, deuz representants de la 
Federation ont participe au Forum des organisations non gouvernementales sur le 
vieillissement, qui a eu lieu a Vienna du 29 mars au 2 avril, et ont pris contact 
avec le Chef du Groupe des organisations non gouvernementalea de l'ONU en vue 
d'obtenir le statut consultatif aupres du Conseil economique et social. En outre, 
l'un des representants ya fait un ezpose concernant un projet elabore par une 
organisation membre de la Federation. En mai 1983, celle-ci a obtenu le stat.ut 
consultatif aupres du Conseil economique et social des Nations Unies (categorie II). 

Activites entre.prises pendant la periode 1984-1987 

A. Participation aux r;unions et auz conferences de 
l'Organisatiop des Nations unies 

En aout 1984, deux representants de la Federation ont assiste a la Conference 
internationale sur la population gui a eu lieu a Mezico. Ila ont a cette occasion 
pris part a~ travawc d'un comite ad hoc des ONG engagees dans une action en faveur 
des personnes igees (environ 10 des ONG representees) en vue de rediger une 
declaration qui a par la suite ete presentee a une seance pleniere de la Conference. 

En juin 1986, demc representants de la Federation ont assiste a la Conference 
de l'Amerigue latine et des Caraibes sur la gerontologie, qui a eu lieu a Bogota 
(Colombia). 

Avec la nomination, en juillet 1986, d'un directeur ezecutif a plein temps, la 
Federation a ete en mesure d'elargir, de fa9on plus structuree, ses contacts et ses 
relations avec divers organismes des Nations Unies. Le Directeur ezecutif s•est 
mis en rapport avec divers bureaux des Nations Unies s'occupant des organisations 
non gouvernementales, notamment dans le secteur social, et traitant de la question 
des personnes igees. Il s'est en outre mis en rapport avec les institutions 
specialisees des Nations Unies, dont l'Organisation mondiale de la sante (CMS). Au 
nombre des services et unites contactes figuraient z le Groupe des ONG du 
Departement des affaires economiques et sociales internationales (New York); le 
Service de liaison des ONG (New York et Geneve) les Comites des ONG sur le 
vieillissement (New York et Vienne); la Section des ONG du Departement de 
!'information (New York); le Groupe sur le vieillissement du Centre pour le 
developpement social et les affaires humanitaires (Vienne); la Division du 
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developpement social du Centre pour le developpement social et lea affaires 
hwnanitaires (Vienna); le Forum Habitat Berlin 1987; le Centre des Netions Unies 
pour lea etablissements humains (Habitat) (Nairobi, Kenya); le Comite de la 
Conference des ONG sur le logement et 1°.Annee internationale du logement des 
sans••Jllbri (New York); et le Bur•au regional de l 'OMS pour l 'Europe. 

Le Directeur ezecutif a participe auz reunions speciales de la Conference des 
ONG convoguees par SOD president les 13 et 14 novembre 1986 a Geneva, en vue 
d'ezaminer la guestion de la crise de l'ONU et celle des rapports de l'Organieation 
avec lea ONG. 

Du 21 au 23 janvier 1987, le Directeur ezecutif a assists aux reunions entre 
le Departement de l'info11nation et las ONG gui ont eu lieu au Siege de l'ONU, a 
New York, et a pris part a toutes les seances plenieres. 

Un representant de la Federation a assists a une reunion du Groupe ONG/OMS sur 
le vieillissement: action coordonnee concernant le vieillissGment, gui a eu lieu a 
Geneva las 4 et 5 mai 1987. 

te Directeur ezecutif a assiste, en gualite d'observateur, a la reunion du 
Bureau de la Conference, tenue a Geneve les 22 et 23 octobre 1987. Ila egalement 
pris part auz consultations entre les ONG et le Bureau du Directeur general, le 
Service de l'information et le Centre pour les droits de l'homme, organisees a 
Geneva las 9 et 10 decembre 1987. 

a. Activites internes entrant dans le cadre des relations ayec l'ONU 

Ila ete rendu compte des activites entreprises par la Federation en 
collaboration avec l'Organisation des Nations Unies lors de son assemblee generale 
biennale qui a eu lieu a Montreml en mai 1987. Le rapport detaille presents par 
lea represGntants a la Conference de l'Amerique latine et des Caraibes sur la 
population qui a eu lieu a Bogota en 1986 a fait l'objet d'une attention toute 
particuliere. Le Directeur ezecutif a en outre specifiquement examine la question 
de la cooperation entre la Federation et l'ONU. 

Pendant la duree de l'assemblee generale, les participants disposaient d'un 
bureau d'information sur l'ONU, ou ils pouvaient se procurer des affiches et de la 
documentation fournies par !'Organisation; il s'agissait de souligner la nature et 
l'importance des relations entre la Federation et l'Organisation des Nations Unies. 

Les diverses organisations membres de la Federation oeuvrant sur le t~rrain, 
participant sans cesse a des activites dont les objectifs coincident avec les 
principes de l'ONU visant a creer un meilleur monde pour tous. Toutefois, il 
conviendrait peut-etre de citer ici dewc ezemples concrets d'activite:s de la 
Federation correspondent auz principes directeurs elabores par l 'ONU et meittant en 
lwniere cette ~orrelation. 

Le Plan d'action international de 1982 sur le vieillissement a recommande aux 
organismes interesses par ce probleme de lancer des programmes en vue de 
sensibiliser le public au processus du vieillissement. De telles activites 
devraient commencer des l'enfance et se pour~uivre a tous !es niveawr: de la 
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scolarite. Dans cet esprit, l'organisation membre de la Federation en Irlande a 
lance un projet d'infomation dans lea ecoles; lea represent~t• ae rendent dans 
lea classes et ezposent aux eleves, a l'aide de diapositives et de docwnentation, 
les questions liees au vieillissement, auz conditions de vie des personnes agees, a 
leur participation a la vie sociale et d'autres problemes connezes. Ce projet a 
egalement ate presente lors de l'assemblee gAnerale de Montreal de 1987. 

Le second ezemple ~oncerne l'action de l'organisation membre en France 
concernant le logement des personnes &gees; ces activites s'inscrlvent dans le 
contezte de l'Annee internationale du logement des sans-abri proclamee par l'ONU. 

27. FEDERATION INTERNATIONALE DB LA VIBILLBSSB (FIV) 

(Categorie II) 

La Federation compte aujourd'hui 100 organisations affilieea reparties dans 
50 pays. Ces dernieres anuees, elle a instaure des relations de cooperation 
fructue~ses avec !'Organisation mondiale de la sante (OMS), l'Unesco, . 
l'Organisation internationale du Travail (OIT) et le Ponds ·des Nations Unies pour 
les activites en matiere de population (FNUAP). 

Programme d'echanges de competences 

La Federation a donne suite a la recommandation de l'Assemblee mondiale sur le 
vieillissement organisee par l'OHU en 1982, tendant a inataurer ~es echangas de 
competences entre lea pays industrialises et lea pays en developpement. Plusieurs 
organisations membres ont ezprime le souhait de participer ace programme; l'ONU et 
divers ONG et fonds d'affectation speciale ont fourni des credits d'un montant 
limite, visant a couvrir les frais occasionnes par des visites dans les pays 
participants et pour la production et la distribution de manuels de formation a 
l'intention des agents d'execution. Les frais de voyage ont eta reduits au 
minimum, etant dorme qu•un certain nombre d'organi&ations membres et d'autres 
organisations ont introduit ou execute le programme dans des pays ou ils se sont 
rendus a leurs frais. 

Le programme est aze sur la mise en place de foyers de jour, en tant gue 
service communautaire peu onereuz dont le besoin a eta ezprime par le& membres. 
Les pays visites au cours de la premiere phmse du programme (1984-1985) aont les 
suivants: Kenya, Nigeria, Inde, Sri Lanka, Philippines, Belize, Bolivia et 
Colombie. 

En 1986 et 1987, des visites ont et, effectuees au Pakistan, OU W1 seminaire 
de deus jours a Karachi et W1 stage d'une journee a Lahore ont ate organises en vue 
de mettre au point des propositions plus realistes, plus concretes et plus precises 
en matiere de foye~s de jour et de services connezes. On a egalement suivi les 
progres realises en Inde en la matiere. Dewc visites ont-entraine toute une serie 
d'activites et, d'apres lea derniers rapports, il existe maintenant 40 foyers de 
jour dans la province du Pune, consequence directe des efforts de la Federation, de 
se~ organisations membres et des organisation& avec lesguelles elle travaille. 
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Bn 1986, des visites ont ate effectuees au Costa Rica, en El Salvador, au 
Mazique, au Nicaragua, au Honduras, au Guatemala et au Belize. Eil septembre 1987, 
l'Amerique latine a fait l'objet d'une autre visite et un seminaire a ete organise 
en vue de developper les activites en cours. 

Lora d'une visite au B!"esil, en octobre• 1986, un specialiste en matiere de 
sante des collectivites s'est rendu a Recifa, Caruaru, Salvador, Braeilia, 
Porto Alegra et Rio de Janeiro. Avant la reunion a l'echelon national a Brasilia, 
une aerie de reunions ont eta organisees a l'echelon regional en vu.e dielaborer un 
premier plan d'action sur les mesures a prendre en faveur d'une societe 
vieillissante. 

En 1986, le Conseil national des services sociauz du Kenya a envoye une 
proposition a la Federation concernant une formation pratigue en matiere de 
services en faveur des personnes agees a l'echelle des collectivites, afin de 
pourauivre lea activites commencees en novembre 1984. Une autre visite &~~ prevue 
en vue de consultations avec les organismes competents. 

Lora de sa visite au Nigeria en 1985, la Federation a pu se rendre compte gue 
lea problemes des personnes agses dans ce pays etaient analogues a ceux guise 
posaient en Europe occidentale, la seule differenc3 etant une question de degre et 
de contezte; l'on esperait gue la Federation et ses organisations membres seraient 
a meme d'y developper les services au niveau de la collectivite. 

Un membre de la Fe-Aeration s'est rendu awr: Philippines, ou il a constate gue 
le Miniatere des services sociauz et du developpement social etait determine a 
satisfaire les besoins des personnes igees et a ameliorer leur situation. Le 
gouvernement de ce pays a recemment cree un bureau charge des questions concernant 
les femmes avec leguel on espere gu'une certaine collaboration pourra s'instaurer. 
La Federation pense pouvoir elargir son programme awe Philippines, sous reserve gue 
le Gouvernement appuie resolument les objectifs du programme. 

Dans le cadre du Programme d'echange-s de competences,, la Federation a publie 
dewr: manuals de formation a l'intention des agents locauz. Le premier, ~ging, An 
Adventure in Liying, est un me.nuel sur la creation de foyers de jour,, et le 
second, Children Growi~g Up contient des principes directeurs a l'intention des 
personnes igees gui J 8 0Ccupent de jeunes enfants. Cet ouv~age, gui s•est inspire 
d'une publication de l'Universite des Antilles, a pu etre produit grace a une 
subvention de l'Unesco. Ces manuels ont ete con9us de maniere a pouvoir etre 
utilises dans des pays de cultures differentes; le premier est deja disponible en 
anglais, fran~ais, espagnol et portugais. 

La Division des publications de la Federation, a Washington, a continue 
d'assurer la gestiDn du reseau Global Link of Mid-Life and Older women (GLOW) gui a 
eta cree a la suite de la reunion de 1985 du Conseil ezecutif lors du Congres de 
!'Association ~nternationale de gerontologie a New York. Le reseau compte 
aujourd'hui environ 140 membres dans l~s cing continents. Le bulletin de GLOW, 
Ngtwork News. est publie trois fois par an et donne des informations sur 
!'evolution des legislations, les resultats des travauz de recherche, les 
programmes novateurs en faveur des femmes d'un certain age et d'autres 
renseignements utiles. 

I ••• 
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La Division des publications a egalement continue d'informer le reseau sur la 
situation des travailleuses plus agees et presents un document d'information en la 
matiere a la conference annuelle de l'OIT. Elle a publie un ouvrage intitule 
International Directory of comparative cross-National gui comporte plus de 
100 entrees portent sur des etudes anthropologigues et ethnologiques. 

Un reseau mondial a ete etabli a partir du siege de la Federation, au 
Royaume-Uni, gui permet auz membres d'echanger des informations sur les . 
legislations et pratiques en vigueur a l'egard des personnes ageeis vulnerables. Ce 
reseau est connu sous le titre (Ezchange on Aging, the Law apd Ethics> (EAGLE). 

coo,paration/collahoration ayec las organismes des Nations tJpies 

La Federation, premiere ONG a avoir defendu l'idee d'une Assemblee mondiale 
sur le vieillissement, a continue de suivre de pres l'evolution en la matiere au 
sein du systeme des Nations Unies: elle deplore une certaine perte de vitesse et 
l'insuffisance des ressources affectees a cette question importante. Aussi 
a-t-elle appuye diverses initiatives visant a renforcer lea activites relatives au 
vieillissement au sein des Nations Unies. 

Pendant la periode 1984-1987, la Federation a snvoye des representants a 
diverses reunions parrainees par l'ONU1 on mentiozmera, en 1985-1986~ la 
Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies pou,r la femme, gui a eu lieu a 
Nairobi, le Groupe consultatif de l'OMS sur la sante des peraonnes igees, qui s'est 
reuni a Geneve, ls Groupe consultatif de l'OMS sur l'efficacite ae la promotion de 
la sant~ des personnes agees, gui s'est reuni en Ontario, la Conference 
internationale sur la population et l'avenir des villas, organisee par le FNUAP a 
Barcelona, la Reunion internationale sur l'education et la formation en matiere de 
soins de sante concernant lea personnes agees, qui a eu lieu a Hew York en 
julllet 1985, la trentieme session de la Commission du developpement social, gui a 
eu lieu a Vienne en fevrier 1987 et la trente-neuvieme reunion du Comite regional 
de l'OMS pour l'Amerique, tenue en septembre 1987. 

Un rapport a ete elabore a l'occasion de la reunion du Groupe ONG/OMS tenue a 
Geneve en mai 1986. Suite au projet de rapport de l'OMS sur la prevention des 
troubles de l'ouie, le Secretaire general a fait connaitre ses observations a cet 
egard en mettant l'accent sur las personnes igees. La Federation a prepare une 
mise a jour de l'etude triennale concernut ses activites en collaboration avec le 
systeme des Nations Unies, les ONG et d'autres organisations et mani.feste son appui 
a la strategie globale de l'OMS concernant le programme "La sante pour tous" ainsi 
que sa volonte d'y collaborer. ~lle a appuye la resolution WBA 39.22 de l'OMS 
concernant la cooperation intersectorielle dans les strategies nationales en 
matiere de sante. 

Un contrat a ete passe avec l'OMS (Copenhague) au sujet du financement d'une 
base de dozmees en matiere d'hygiene personnelle et de promotion de la sante; 
celle-ci est ezploitee a partir du Bureau europeen. 
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Suite a la resolution 40/30 de l'Assemblee generale des Nations Unies, le 
Conseil ezecutif de la Federation a envoye une aerie de recommendations au 
Secretaire general de l'ONU' dans l'espoir que lee questions concernant le 
vieillisaement recevraient une attention prioritaire. 

Bn reponae a Wl& lettre du Centre pour le devel@p~ment social et lea affaires 
humanitaires d'av:t"il 1987 concernant une etude sur le renforcement de la 
cooperation entre las pays en developpement en faveu~ du developpement social en 
tant qu'instrwnent d'integration sociale des couches lea moins favorisees de la 
]/Opuli.tion, la Fed.eration a envoye un rapport interimaire sur lea activites 
entreprises dans le cadre du programme d'echange de competences qui a ete fort bien 
accueilli. 

28. MOUVBMENT INTERNATIONAL DE LA RECONCILIATION 

(Categorie II) 

Le Mouvement international de la reconciliation (MIR) est un mouvement 
transnational et inconfessionnal qui defend la non-violence en tant que principe 
vital d'une communaute mondiale de paix et de liberation. Fonde en 1919, le 
Mouvement a des sections dans 33 pays et des groupes affilies dana plusieurs 
autrea. Sept de 1 sea membrea (dont le docteur Martin Luther King6 Adolfo Pere~ 
Esguivel, le Chef Albert Luthuli et Mairead Corrigan) ont rec;u lo priz Nobel de la 
paix. 

L'oeuvre du MIR eat uee sur l 1 instauration d'un ordre social non violent, qui 
ne pourra voir le jour que si, grace a l'experience, l'hwnanite souscrit au ~ooii 
non violent et parvient a abhorrer la violence au meme tit~e que l'esclavage. Le 
programme de travail du Mouvement vise a rechercher des moyens propres a amener 
cette evolution. 

Le MIR a des comites des Nations Unies a New York, Geneve et Vienna, par 
l'intermediaire desquels nos representants auivent les activites des organes de 
l'ONU et y participent. Le MIR mene ses activites liees a l'ONU de plusieurs 
manieres. Le present rapport est articule autour des quatre objectifs des 
Nations Unies enonces dans le Preambule de la Charte: 

I. "Preserver les generations futures du fleau de la guerreo 0 

Bien gue le MIR soit dote du statut consultatif aupres du Conseil economique 
et social des Nations Unies, une grande partie de ses activites concerne le premier 
objectif des Nations Unies: l'instauration de la paix et le reglement des conflits. 

Ces vastes travawc ont porte essentiellement sur la question du desarmement6 
le suivi des travaux de la Conference sur le desarmement, de la Conference des 
parties chargeea de l'examen du Traite sur la non-proliferation des armes 
nucleaires et des premiere et deuxiemti sessions extraordinaires consacrees au 
desarmement. ~, 
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Le MIR a ate au nombrs des organisations DOD gouvernementales qui ODt presente 
leurs vues a l'occasion de ces sessions aztraordinaires. Grace a notre section 
americaine, le MIR a participe a l'organisation du "Plowshares Coffee Shop", a 
l'intention des participants awe sessions extraordinaires consacrees au 
desarmement. Des articles et des critiques d'ouvrages relatifs a l'oeuvre de l'ONU 
dans le domaine du desarmament sont publies regulierement dans Reconciliatiop 
International, l'organe du MIR et dans les publications de nos sections nationales. 

Le MIR participe avec d'autres ONG aux comites speciawc n'ONG sur le 
desarmement a New York et a Geneva et prend part a des journees d'etudes et 
conferences connezes. Le MIR a participe a la preparation de la Conferenc~ 
mondiale de la paiz tenue a Copenhague en octobre 1987 dans le cadre de l ',1'mlee 
internationale de la paiz. 

Dans le domaine de l'instauration de la paiz, l'accent a eta mis sur le 
reglement des conflits en Afghanistan, au Kampuchea democratique, en Amerigue 
centrale et de la guerre Iran-Iraq. Des contacts etroits o:nt ete etablis avec le 
Secretariat de l'ONU et les mediateurs dea Nations Unies~ las representants du 
Bureau de la Conference des Nations Unies sur le Kampuchea et avec le plus grand 
nombre possible de representants des perties en presence. Des etudes sur la 
situation des refugies resultant de ces conflits ont ete publieea. 

Le MIR participe activement a la lutte visant a mettre fin a l'apartheid en 
Afrique du Sud. Deuz membres sud-africains du tiecretariat du MIR ont eta 
a.,lpril!onnes a deuz reprises du chef c;le laura activites, dent leur participation a 
la Campagne visant a mettre fin a la conscription. 

Le MIR attache une grande importance a l'enseignement et a la formation en 
matiere de reglement des conflits par c:«.es moyens non violents. Bn etroite 
collaboration avec Peace Brigades International., le MIR a pa.rticipe activement aux 
efforts de paiz en Amerique centrale. 

II. "Proclamer a nouveau notre foi dus lea droits fcndamentawr: de 
l'homme, dans la dignite et la valeur de la personne humalne, 
dens l'egalite de droits des hommes et des fennes ainsi gue 
des nations, grandee et petites~" 

Le MIR participe regulierement auz travauz de la Commission des droits de 
l'homrne de 1~0w, de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des miDoritea, du Groupe de travail sur lea 
populations autochtones et du Groupe d'ezperts sur le droit au developpement. Le 
MIR suit egalement les travawc des organes s'occupant des droits de l'homme: 
Comite des droite de l'homme, Comite des droits economigues, ~ociauz et culturels 
et Comite contre la torturo. 

Des ezposes orauz et ecrits ont ete faits:devant la Commission des droits de 
l'homme, sa sous-commission et le Groupe de travail sur lea populations autochtones 
sur les questions suivantes: droit au developpeme~t; participation populaire sous 
aes differentes formes; institutions nationales de promotion et de protection des 
droits de l'homme; arrangements regionauz coocernant 1~ promotion et la protection 
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4•• droita de l'honne dana la region de 1•Asie et du Pacifique; violation des 
4ro1ta de l'honne ou gue ce soit dus le monde; application de la Declaration sur 
l'eli■ination de toutes lea formes 4'intolernce et de discrimination fondaes sur 
la religion ou la croyance; et ezecutions sommaires. 

Le MIR oeuvre pour la reconnaissance du droit fondamental de ne pas etre 
contraint de porter les armes et en faveur de programmes educatifs centres sur la 
remponaabilite individuelle en matiere de droit international. 

Le MIR coopere etroitemeut avec les rapporteurs speciawc de l'ONU dus les 
c!omaines des droit~ de l'homme, avec le secretariat du Centre pour les droits de 
l'honne alnsi qu'avec lea autres ONG oeuvrant dans ce damaine. 

III. "Creer les conditions necessaires au maintien de la justice 
et du respect des obligations nees de traites et autres 
sourcea du droit international." 

Dana le domaine du droit international, outre la question des droits de 
l'hOilllle evoquee plus haut, l'13ccent a ete mis sur le respect du Protocole de Geneve 
de 1925, en particulier guant a ses repercussions sur la guerre Iran-Irag et sur la 
ratification du Protocole par les Etats gui n'y sont pas encore parties. 

IV. "Favoriser le progres social et instaurer de meilleures 
conditions de vie dans une liberte plus grande." 

Le MIR se preoccupG particulierement de la justice sociale et de 
l'uelloration du niveau de vie des societes tribales d'Inde, du Bangladesh, de 
Bimanie, de Thailande, de la Republique democratiqu& populaire lao, du Viet Nam, 
du Kampuche~ damocr~tique et de Chine., Ces societes s'efforcent de se doter d'un 
IIIOde de vie fonde sur un meilleur equilibre ecologique6 en particulie~ en modifiant 
1~ technique du brulis et, dans certains cas, en rempla;ant le pavot par d'autres 
cultures. Les travawc relatifs a ces \guestions sont menes au niveau national en 
cooperation avec des etablissements universit5ires et les pouvoirs publics et, dans 
le cadre du systeme des Nations Unies, avec le Groupe de travail sur les 
populations autochtones, le Service consultatif du Centre pour les droits de 
l'ho~, la Commission economique et sociale pour l'Asie et le Pacifigue, le PNUD 
et cles institutions specialisees telles gue le BIT, la FAO et le PNUE. 

Le MIR est tres satisfait de la cooperation du systeme des Nations Unies dans 
ses efforts de developpement. 

29. ASSOCIA~ION INTERNATIONALE DE L'INDUSTRIE PETROLIERE 
POUR LA SAU\-"EGARDE DE L' ENVIRONNEMENT 

(Categorie II) 

L'Association internationale de l'industrie pet.roliere pour la sauvegarde de 
l'eavironnement regroupe 20 compagnies petrolieres et sept associations de 
l'industrie petroliere. 

I.•• 
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L'Association a ete fondee en 1974 par l'industrie petroliere internationale, 
en grande partie sur la suggestion du Secretaire general de la Conference des 
Nations Dnies sur l'environnement humain tenue a Stockholm en juin 1972. 
L'objectif premier de l'Association est de servir d'organe de liaison pour le 
compte du Programme des Nations Unies pour l'enviro~ement (PNUB) avec tousles 
secteurs de l'industrie petroliere mondiale. Elle represente egalement·les points 
de vue de sea membres aupres d'autres organismes des Nations Unies et des 
organisations internationales s'occupant de la protection de l'envlronnement et a 
des consultations avec ces organisations. Deux de ses mambres, le Forum maritime 
international d§s compagnies petrolieres et le Forum international des industries 
petrolieres, sont dotes du statut officiel d'organisation non gouvernementale 
aupres de l'Organisation maritime internationale (OMI) et le Fo~um international 
des industries petrolieres est en outre dote du statut consultatif aupres de 
l'Organisation meteorologigue mondiale (OMM). 

ACTIVITES CONSULTATIVES ET ~ONCTIONNELLES 

Programme des Nations Unies pour 1cenyironnement (PNUEl 

L'Assoeiation entretient des relations de travail etroites avec le Bureau de 
l'induatrie et de l'environnement du PNUE a Paris et est freguemment en contact en 
ce qui concerne l'echange d'informations, des observations et avis, tant a 
l'occasion de reunions CJUe par correspondance, au sujet d'un large eventail de 
questions d' environnement presentu{; un interit connun. La documentation 
particuliere consiste dana des directives teclmiCJUes relatives a l'environnement a 
l'intention de l'industrie petroliere, concernant par ezemple la gestion des 
raffineries et des terminauz et les dechets de forage au large des cotes. D'autres 
directives touchant lea oleoducs, l'exploration et la production sont en 
preparation. 

Des articles de membres de l'Association ont ete publies dans la publication. 
trimestrielle du PNUE intitulee Ipdustrie et enviroxmemept et, a la demande du 
PNUE, d'autres membres de l'Association ont examine une serie de documents. 

Sur un plan plus generals l'Association est restee en contact etroit avec le 
PNUE concernant l'organisation de la Conference industrielle mondiale sur la 
gestion de l'environnement et a presents des docwnents a cette conference. Grace a 
ses contacts avec le PNUE, !'Association a egalement joue un role de premier plan 
dans le cadre d'une initiative intergouvernementale visant a l'organisation d'une 
conference sur les pluies acides a Strasbourg. 

L'Association est egalement en relation etroite avec le registre international 
des produits Chimiques a risgues toziques, Wl programme du PNUE dont la siege est a 
Geneve, ainsi qu•avec le Programme international de securite des substances 
c:himiques OMS/P~'UE/OIT. Ces relations consistent gi-neralement en consultations et 
observations au sujat de projets de publication. Il s'agit entre autres d'un 
manuel de l 'OMS sur la securite de l 'el.imination des decheta dangereuz, en 
particuller sous l'angle des problemes et des besoins des pays en developpement, de 
guides sur la sante et la securite et de la serie de publications de l'OMS sur les 
crite~es an matiere d•hygiene de l'envirom,.ement. 
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C'est easentiellement grace awe associations membres que l'Association a pu 
designer des ezperts pour aider les institutions specialisees telles que l'OMS, le 
Centre international de recherche sur le cancer (I.ARC) au sujet de questions 
ezigeant des competences techniques de l'industrie petroliere. 

s•agisaant de la pollution des mers, l'Association, toujours grace a ses 
membrea, a participe awe activites techniques du Programme des mers regionales de 
l'Organisaticn maritime internationale (OMI) et du PNUE. En outre, l'As5ociation a 
participe directement a la Conference sur le Plan d'action pour la Mediterranee 
aoua lea auspices des arrangements dans le cadre de la Convention de Barcelona. 

L'Association travaille etroitement avec le PNOB sur les retombees du rapport 
de la Commission mondiale sur l'environnement et le developpement consacre a notre 
avenir commun et lea perspectives de l'enviroxmement jusqu'en l'an 2000 et au-dela 
du PNUB, incorporees par la suite dans le programme a moyen terme sur 
l'envirozmement a l'echelle du systeme et le plan a moyen terme du PNOB pour la 
periods 1990-1995. En particulier, laAssociation est en relation etroite avec le 
PNUB et l'OMM au sujet de l'effet de serre. 

30. ASSOCIATION INTERNATIONALE DE LA SECURITE SOCIALB 

(Categorie I) 

L'Association internationale de la aecurite sociale (AISS), qui a celebre son 
aoizantieme mmivera&ire en 1987, a pour memhres las institutions chargeea de la 
gestion des regimes de securite sociale. Ses objectifs sont la defense, la 
promotion et le developpement de la securite sociale dans le monde. L'Association 
partage pleinement les ideawe de justice et de progres social enonces dans la 
Charte des Nations Unies. 

L'AISS e~t regulierement representoe awe sessions de la Commission du 
developpement social et est en perma~ence en contact avec le Secretariat de 
l'Organisation des Nations Unies, en particulier grace a ses representants 
permanents aupres des Offices des Nations Unies a Geneve et a Vienne. Pour la 
periode 1984-1987, lea principauz: ezemples de cooperation de l'AISS awr activites 
de l'Orguisation des Nations Unies ant eta lea suivants. 

Participation aux conferences et autres reunions des Nations Unies 

L'AISS a participe a la Conference internationale sur la population (Mezico, 
aout 1984), a la ~eanion mondiale d'ezperts sur le Programme d'action mondial 
concernant les personnes handicapees (Stockholm, aout 1987) et a la Consultation 
interregionale sur les politiques et programmes de bien-etre social appliques au 
developpement (Vienne, septembre 1987). 

L'AISS a participe a plusieurs consultations sur les questions familiales 
organisees depuis 1984 par le Centre des Nations Unies pour le developpement social 
et las affaires humanitaires a Vienne et awe journees d'etudes internationales sur 
la femille (Vienna, fevrier-mars 1987). 

, ... 
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L'AISS a ate aaaociee aus consultations organisaes entre lea organiamea du 
systeme des Nations Unies depuis 1983 pour ezecuter le P:r:cgranwne c!'actlon mondial 
pour la Decezmie des Nations Unies des persozmes handicapees (1983-1992) et a 
participe auz activitea meneea aur le plan international des le ca4re de la 
Decennie. Dans ca domaine, la principale contribution de l'Aasociation a l'Amlee 
internationale da la jeunesse (198S) a ate l 'organisation d'un groupe d'·ezperts sur 
la securite aociale et lea meaures de rehabilitation en faveur des jeunes 
handicapas (Seaimbra, Portugal, 111ai 1985). L'AISS a egalement participe a 
l'ezecution de plans d'action internationauz en faveur des femmes et das personnes 
... . agees. 

En outre, la contribution de l'AISS a l'Amlee Internationale de la paiz (1986) 
lui a valu d'etre designee "Massager 4e la paiz" par le Secretaire general de 
l'Organisation dea Nations Unies. 

Diffusion 4'informationa aur lea activites 4e l'Qrganisation 
des Nations unies 

La Revue internatiopale da s;curit;e sociale, que l'AISS publie 
trimestriellement en quatre langues (allemand, anglaia, fran9ais, espagnol), est le 
moyen principal employa par l'Asaociation pour faire connaitre lea travauz de 
l'Organisation des Nations Unles 4ana le domaine sacial a l'ensemble de aea 
organisations membres et au public plus large concerne par las progrea de la 
protGction sociale qui fait partie ae l'audience de la Rawe~ Celle-ci rend compte 
des activites de l'Organisation dans sa rubrique nActualites inte:rnationalea". De 
plus- la Reyue a CODaacr6 des articles detailles auz conferences SUBHntlouees 
ainsi qu'a la Conference mondiale des Nations Uniea aur la Decemaie de la femme 
(Nairobi, juillet 1985). 

Participation de 1•org:anisation des Rations Unies 
amt actiyitjs de l'AISS 

La participation de l'Organiaation des Nations Unies auz rencontrea 
internationales organiaee& par l'AISS repreaente une modalite 1mportante de 
cooperation gue l'Association encourage en adressant au Secretaire general de l'ONU 
les invitations appropriees. Pendant la periode 1984-1987, dea repreaentuta de 
l'Organisation ont pris part auz conferences de recharche organimeea chaque axmee 
par l'Association et conaacrees auz relations entre les risques aociawa: (Vienna, 
septembra 1984), auz jeunes handicapes. (voir plus haut) et auz regimes de retraite 
publics et privea (Baltimore, mai 1986). Le Secretariat de l'ORU etait represents 
a la XXIIe aaaemblee generale de l'AISS (Montreal, septembre 1986) ainsi qu'a la 
ceremonie organ!:ee a Geneva le 5 octobre 1987 pour marquer le aoizantieme 
anniversaire de !'Association. 

C " t" l • t• t" " i 1 • " oopera ion aveces ins ;tu ions a»ea a 1seea 

L'AISS et l'Organisation internationale du Travail (OIT) ont etabli des 
relations privileglees qui ezpriment la conmmaute d'objectifs des deux 
organisations et la complementarite de leur action dans le domaine de la securite 
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aociale. Pendant la periode consideree, l'AISS a continue d'etre regulierement 
repreaentee auz re1.m~ona de l'OIT ayant trait a la securite sociale, tandis que de 
110mbreu■ea reUDiona de l'AISS ont beneficie de la participation effective de 
repreaentanta du Bureau international du travail. 

~raduiaant leur connunaute d'interita, l'AISS et l'Organisation mondiale de la 
aante (OMS) ont pourauivi leur cooperation pendant la periode 1984-1187. En 
particulier, l'OMS a participe a plusieurs organisations regionales de l'AISS 
organiseas en Afriqu.e, en As!e et en Amerigue latine, tandis que l'AISS a contribue 
activement, entre autrea, au comite d'ezperts de l'OMS sur la sante des perso1111es 
&gees (Geneva, novembre 1987). 

L'AISS a pris des mesures pour continuer de cooperer awe activites de 
l'Organisation des Rations Unieso Elle a pris note avec un interit particulier des 
resolutions de l'Assemblee generale relatives a l'action sociale au niveau 
international pendant la periode i venir, et en particulier celles qui concernent 
la famille et la celebration, en 1989, du vingtieme anniversaire de la Declaration 
des Rations Uniea aur le progres et le developpement dans le domaine social. 

31. UNION INTBRPARLEMENTAIRB 

(Categorie I) 

1. contributions de fonds awe travaux du consail ;gonomigya 
et social at/ou de ses organes subsidiaires 

Le Secretaire general et d'autres responsables de l'Union interparlementaire 
ont pris part auz reunions suivantes: 

a) Quarantieme session de la commission des droits de l'bomme, en mars 1984 
(ou a eta presente le docwnent E/CM/NG0/29); 

b) Seance pleniere du Conseil economique et social, en j~illet 1984; 

c) Deliberations du Comite du Conseil economigue et social charge des 
organisations non gouvernementalea~ en mars 1985 (ezamen du rapport quadriennal de 
l 'UIP); 

d) Quarante et unieme session de la Commission des droits de l'homme, en 
fevrier 1985 (ou a ate presents le docwnent B/CN.4/1985/NG0/28); 

e) Seance pleniere du Conseil economigue et social, en juillet 1985 (ou 
trois documents ont ete presentes pour distribution generale); 

f) Quarante-deuzieme session de la Commission des droits de l'homme, en 
mars 1986 (ou a eta presente le docwnent B/CR.4/1986/NG0/32); 

g) Seance pleniere du Conseil economigue et social, en juillet 1986 (ou un 
document a eta presente pour distribution generale); 

I 
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h) Quarante-troisleme session de la Commission des droits de l'homme, en 
mars 1987 (ou a ete presente le document B/CN.4/1987/HGO/l); 

i) Seance pleniere du Conseil economigue et social, en juillet 1987 (ou a 
ate presente le document B/CN.4/1987/NG0/4); 

j) Quarante-quatrieme session de la Commission des droits de l'homme, en 
mars 1988 (ou a ate presente le document B/CN.4/1988/NGO/ll). 

2. consultations ayec las membres des organes subsidiaires du 
conseil economiqµe et social ou ayec la secretariat 

L'Union interparlementaire a des coDtacts reguliers avec le secretariat du 
Conaeil economique et social et des contacts permanGnta et etrolts avec la 
Commission des droita de l'ho11111e. 

3. cocmeration ayec les organismes des Nations Uni.es 

L'Union interparlementaire a des contacts reguliers avec l'ONU et avec pre$que 
tousles organismes relies a celle-ci. L'mnpleur de ces conta~ta varie d'une an.nee 
a l'autre en fonction de son programme de travail (voir la rubrigua 7 ci-dessous). 

4~ Participation aux conferences et autras reunions 
organisees sou l'egide de l'QNV 

L'UIP a contribue aces travauz comme suit: 

a) Declaration a la Conference internationale sur la population (Mezico, 
6-14 aout 1984), au cours de laquelle la resolution de la 71e Conference 
interparlementaire sur lea questions de population a ate distribuee an tant que 
document offieiel; 

b) ileclaration prononcee devant l'Assemblee mondiale de la sante en mai 1985; 

c) Declaration prononcee devant la 30e assemblee pleniere de la Federation 
mondiale des associations pour. les Nations Unies (Geneva, octobre 1985); 

d) Presence, sans intervention, a diverses reunions organisees par des 
institutions specialisees des Nations Uniea et des organes subsidiaires. 

s. Etudes et documept1 diyers realises a la deman4a 
du conseil economigue et social, de ses orgapes 
subsidiaires ou du secr;tariat 

(Voir documents enumeres au paragraphe l ci-dessus.) 
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&. A»alicatiop 4•1 risolutiops de l'QrgOQisation des 
Rations Unies gui appellent une action de la part 
411 organisations non gouyerpementales 

L'Unian interparlementaire repond a tous lea questionnaires que lui adresse 
l'OW en fournisaant, le cas echeant, des details sur lea activites gu'elle 
entrepren4 4ana un domaine particulier et en joignut a aes reponses lea docwnents 
pertinents qu'elle a publies. Btant donne gue, en plus des questions 
parlementalraa, l'Union interparlementaire traite d'une gamma de problemea 
analogues a ceuz de l'ONU, elle est dana la plupart des cas en meaure de repcadre 
auz questions poaeea. 

1. Autrea examples st'actiyitas consultatives et teehnigues: 
collaboration sur le terrain, parrainage commun de 
reuaiops, applicatiop des p1u1 d'actiO,R moruJiauz, 
1irnlnaires, etudes, etc. 

L'UIP a participe auz activitea auivantea: 

a) Decambra 1984, Nairobi: Conferencf' interparlementaire su.r 
l'envirozmement, organisee en cooperation avec le PNUB; 

b) Fevriar 1985, Bangkok: Conference interparlementaire sur la sante et le 
developpement dans les regions de l'Aaie du Sud-Bat et du Pacifigue occidental, 
organisee avec l'OMS; 

c) Mai 1985, Mexico: Collogue interparleantaire sur le deaarmement 
claasigue, organise ~n cooperation &vec le Centre des Nations Unies pour le 
desarmement; 

4) Octobre 1985, Dakar: Conference interparlementaire sur l'emploi en 
Afrigue, organisee en collaboration avec l'OIT et l'Union des Parlements africains 
(UP.A); 

e) Mai 1986, Bonn: Sizieme Conference interparlementaire sur la cooperation 
et la securite europeennes (avec la participation d'observateurs de l'Unesco et de 
l'OMS); 

• 
f) Decembre 1986, Harare: Conference interparlementaire aur le 

developp~ment agricole et la securite alimentaire en Afrigue, orqanisee en 
coopera.tion avec la !'AO et 1 • UPA; 

g) Fevrier 1987, Nairobi: Reunion du Comite interparlementaire ad hoc 
charge d'ezaminer l'application des recommendations de la Conference de l'UIP 
de 1984 aur l'enviroueitent (avec lo participation 4'obaervateurs du PNUD, de 
l'Unesco, d'Babitat, de l'OMM et de l'Union internationale pour la conse~vation de 
la nature et de sea ressources), organisee en cooperation avec le PNUB; 
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h) Novem!:>re 1987, Caracas: Conference interparlementaire sur l'usage et le 
trafic de la drogue dans l'hemisphere occidental, organisee conjointement avec 
l'ONU, l'OMS et le Parlement latino-americain, pour examiner les recommandations de 
la Conference internationale sur la lutte contra l'abus et le trafic illicite des 
drogues, tenue a Vienna en juin 1987 sous les auspices d~ l'ONU; 

i) Juin 1988, Brazzaville : Conference interparlementaire sur J.e theme "La 
sante - base du developpement en Afrigue", organisee avec l'OMS et en collaboration 
avec l'UPA; 

j) En 1987, l'Union interparlementaire a realise deux etudes mondiales - sur 
la repartition des sieges entre les sexes dans les ass~mblees parlementaires et sur 
la participation des femmes a la vie politique et aux decisions - qui ont ete 
largement evoquees durant les preparatifs de la trente-deuxieme session ordinaire 
de la Commission de la condition de la femme; 

k) En 1987, Wl programme d'assistance visant a encourager les missions 
d'ezperts pour renforcer l'infrastructure des parlements des pays en developpement 
a ate institue conjointement avec le PNtJD; la premiere mission (en Angola) a eu 
lieu en juillet 1987. 

a. Diffusion d'informations sur les actiyites de !'Organisation des 
Nations unies par l'intermediaire d'articles, de r,mports apeciaux. 
l'incorporation de guestions interessant l'Organisation des 
Nations Unies dans le programme de travail et lors des confe~4nces 

• d • • 1 " • et J!§ pr1nc1pa es reun1ons, etc. 

L'article premier des statuts de l'Union stipule gue l'un des buts de cette 
organisation est d'appuyer les objectifs des Nations Unies. En conseguence, les 
resolutions adoptees parses conferences et ses organes directeurs font 
regulierement reference aux decisions de l'ONU et les activites de l'Union sont 
congues de maniere a completer celles de l'Organisation. Au cours des guatre 
dernieres anness par ezemple, les conferences interparlementalres ont adopte des 
resolutions sur des sujets tels que l'arret de la course aux armament~, la 
limitation des armements, le· desarmement, la situation au Moyen-Orient - y compris 
la question de Palestine - la guerre entre l'Iran et l'Irag, la situation dans le 
Golfe, les initiatives du Groupe de Contadora en faveur de la paiz, l~ celebration 
du quarantieme anniversaire de l'ONU, la lutte contre le terrorisme international, 
les problemes de developpement, y compris dans les pays du tiers monde (endettement 
international, pratigues commer~iales loyales et suppression des barrieres 
commerciales, lutte contra la pauvrete, la faim, les maladies, queations 
demograpbigues, securite alimentaire, emploi, agriculture)# l'environnement, la 
drogue, les problemes des refugies et des personnes deplacees, les droits de 
l'homme, l'egalite des droits entre les sexes, les prohle~es rencontres dans 
!'application de la Declaration sur l'octroi de l'independance aux pays et aux 
peuples coloniaux, les problemes crees par la discrimination raciale et 
1•apartheid. le respect et l'application des divers instruments juridigues 
internationau:z. De hauts fonctionnaires de l'ONU et les chefs des secretariats des 
institutions specialisees sont intervenus regulierement au cours des reunions de 
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l'Union qui portaient sur des questions les interessant directement et des membres 
du personnel de ces organisations ont souvent ete associes a l'elaboration du tezte 
des decisionllli de l'Union. Ces organisations ont regulierement contribue par 
ailleurs a l'etude des questions inscrites a l'ordre du jour en presentant des 
documents de reference. Les resolutions de l'Union ont ete COlfl1lUDiquees auz 
organiames des Nations Unies interesses et sont souvent distribuees au cours de 
leura reunions en tant que documents officiels. 

Bn 1985, l'Union interparlementaire a realise um.e etude detaillee sur les 
moyens de renforcer l'autorite de l'ONU et de mieuz cooperer avec cette derniere. 
Les conclusions de cette etude ont eta portees a l'attention des responsables de 
l'ONU. 

Au cours de la periode conaideree, les reunions annuelles des parlementaires 
assistant auz sessions de l'Assemblee generale ont ete azees a demc reprises sur 
des questions se rapportant auz preoccupations de l'ONU. En octobre 1986, les 
participants ont examine les "principau: problemes qui se posent a l'Organisation 
des Nations Unies", en particulier avec le Secretaire general de l'ONU. L'ezamen 
de cette question s•est poursuivi en novembre 1987 dans le cadre de l'ezamen des 
progres realises dans la restructuration de l'Organisation, au cours d'un entretien 
avec le Secretaire general adjoint responsable de l'administration et de la gestion 
a l'ONU. 

32. MOUVEMEN'l' INTERNATIONAL ATD QUART MONDE 

(Categorie II) 

Le Mouvement international A'ED Quart Monde, fonde en 1957 par le Pere Joseph 
Wresinski, rassemble auteur des plus pauvres des hommes et des femmes de tous 
horizons geographiques, culturels sociaux6 politiques et splrituels. Il agit pour 
la promotion des droits de l'homme dans leur indivisibilite, au ~iveau des familles 
et populations vivant dans la grande pauvrete. Il compte des membres et des 
correspondants dans 117 pays, et des branches nationales dans lea p~s suivants: 
Republique federale d'Allemagne, Belgique, France, Luxembourg, Pays-B~s, 
Royaume-Uni, Suisse; Canada, Etats-Unis, Guatemala, Haiti; Burkina Faso, 
Cote d I I.voire, ·Republique centrafricaine, Senegal; Philippines, Sri Lanka, 
Thailande. Le Mouvement a des representations permanentes aupres des organisations 
du systems des Nations Unies, avec lesquelles il entretient des relations de 
consultation. 

Contributions importantes (documents et interventions} 

a) ~. Sur l'! theme "L'heure de l'homme est revenue", le Secretaire 
general du Mouvement s'adresse en 1985 a New York a la communaute internationale a 
l'occasion du guarantieme anniversaire des Nations Unies. Il rappelle avec force 
l'indispensab1e investissement humain aupres des populations dans la grande 
pauvrete; 

b) Commission des droits de l'homme. En 1987, le Secretaire general du 
Mouvement intervient durant la guarante-troisieme session pour souligner le 
caractere interdependant et indivisible des droits de l'homme. Il presente une 

1 ... 
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communication ecrite, "La grande pauvrete, defi pose aux droits de l'homme de notre 
temps" (E/CN.4/1987/NG0/2). Lors de la trente-neuvieme session de la 
Sous-Commission de la lutte contre les mesures discriminatoires et de la protection 
des minorites, le Mouvement presente une communication ecrite, "Extreme pauvrete et 
droits de l'homme", qui reprend les propositions du rapport Wresinski du Conseil 
economigue et social (E/CN.4/Sub.2/1987/NG0/12). 

c) UNICEF. Le Secretaire general du Mouvement s'adresse en 1984 et 1987 au 
Conseil d'administration de l'UNICEF (Rome et New York) sur le sujet: Sauver les 
enfants est possible, mais quels enfants et grace a quelles forces? 

d) )ll%. Des representants du Mouvement interviennent lors de guatre 
sessions de la Conference internationale du Travail a Geneve pour rappeler la 
situation des familles des travailleurs les plus defavorises. 

e) Unesco. Une representante du Mouvement prend la parole devant la 
guatrieme Conference internationale sur l'education des adultaa en 1984. En 1987, 
la Yice-Presidente du Mouvement s'adresse a la Conference generale pour rappeler le 
droit des populations les plus demunies a la culture. 

Consultations ayec des memhres des organes de l'QNU 
ou du Secretariat 

a) .Qml •. En 1984 et en 1987, le Secretaire general consulta la Presidente et 
le Secretaire general du Mouvement sur la situation et les aspirations des familles 
les plus abandonnees du monde. En 1984, les 232 500 signatures de "L'appel auz 
defenseurs des droits de l'homme" lance par le Mouvement lui sont remises. 
En 1987, une demande concernant une meilleure comprehension des difficultes 
rencontrees par l'ONU pour atteindre les plus pauvres lui est transmise, 
accompagnee d'un aide-memoire: "1984-1987, trois ans d'echanges au sujet des 
populations les plus pauvres11 • 

b) Centre des droits de l'homme. Le Directeur adjoint en 1984, et le 
Secretaire general adjoint en 1986, s•eatretiennent avec le Secretaire general du 
Mouvement sur la Convention relative aux droits de 1~enfant et les universites des 
droits de l'homme, creees par le Mouvement. En 1986, le Secretaire general du 
Mouvement remet un aide-memoire intitule "La grande pauvrete, defi pose aux droits 
de l'homme de notre tempsll. 

c) UNICEF. En 1984, le Directeur general, apres s'etre entretenu avec le 
Secretaire general du Mouvement a New York, rend visite a l'equipe ATD Quart Monde 
a Ouagadougou. En 1986, a l'occasion du guarantieme anniversaire de l'UNICEF, il 
accueille pendant la session du Conseil executif une delegation d'enfants du quart 
monde et du Mouvement. Le Mouvement demande de nouveau que l'UNICEF soit mandate 
comme porte-parole de tous las enfants pauvres du monde entier. En 1986 encore, 
une autre delegation d'enfants du quart monde est re~ue par le Directeur de 
l'UNICEF a Geneve. 
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d) B,1%. Bn 1984, le Directeur general re~oit le Secrets.ire general du 
Mouvement dans le cadre des preparatifs du Rassemblement mondial des jeunes 
travailleurs du quart monde, prevu au BIT pendant l'Annee internationale de la 
jeunesse (AIJ). Une proposition d'etude sur les jeunes defavorises et le travail 
lui est remise. 

e) UNESCO. Le Directeur general re~oit en 1984, la Presidente et le 
Secretaire general du Mouvement: ceuz-ci lui exposent leurs soucis sur l'avenir 
des peuples les plus demunis, particulierement ceux au sud du Sahara. En 1985, le 
Directeur general accueille une delegation mondiale de jeunes du quart monde, a 
l'occasion de l'AIJ. 

f) fmm• L'Administrateur s'entretient en 1985, a New York, ·avec le 
Secretaire general du Mouvement des conditions necessaires pour connaitre les 
forces sur lesguelles s 'appuyer afin d • obtenir la participatio·n des plus pauvres 
awe efforts de developpement. 

g) Banque mondiale. L'un des vice-presidents re~oit la Presidente et le 
Secretaire general du Mouvement a Washington, en 1985. Des consultations ont lieu 
a Paris avec des representants du Bureau europeen de la Bangue mondiale. 

cooperation awe ces organes et agences 

a) UNESCO. En 1984, le Mouvement realise a la demand& de l'Unesco un 
videogramme, "La nlisere, cette inconnue" sur l'action culturelle menee aupres des 
populations defavorisees dans une cite de promotion familiale qu'il anime. 
En 1987, dans le cadre de la campagne du Mouvement "Justice au coeur" organisee 
pour celebrer ses 30 ans, un concert "Cent mille voix pour lea sans voiz" a lieu a 
l'Unesco au profit du Mouvement. 

b) UNICEF. Asa demande, sont exposes au Siege de l'ONU a New York, 
en 1984, un panneau mural realise par des enfants du quart monde et en 1986, la 
campagne "Penny Portraits" menee par le Mouvement Tapori (branche enfance d'ATD 
Quart Monde) pour le quarantieme anniversaire de l'UNICEF. 

c) BIT. Dans le cadre de l'Annee internationale de la jeunesse, le 
Directeur general ouvre les portes du BIT a mille jeunes travailleurs du quart 
monde, venus de partout, qui aff!rment leur droit a la parole, a la formation et a 
l'emploi. En 1987, le Directeur general et le Secretaire general du Mouvement 
inaugurent a Geneve la Maison Quart Monde - maison culturelle pour jeunes et 
enfants et representation du Mouvement aupres des instances internationaless 

Participation aux conferences et autres reunions de l'QNU 

Un ou plusieurs representants du Mouvement sont intervenus lors des 
conferences suivantes et/ou y ont presente des docwnents: 

a) 1984: Conference internationale sur la population, (Mexico); 
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b) 1985: Conference mondiale chargee d'ezaminer et d'evaluer las resultats 
de la Decennie des Nations Unies pour la femme: egalite, developpement et paiz, 
(Nairobi); le Mouvement anime un atelier~ lors du Forum des ONG, sur le theme 
•aJeunes filles du quart monde : quel avenir?"; Conferenca mondiale sur la jeunesse 
(Barcelone), organisee par l'Unesco; Seminaire "L'elimination et l'ezploitation du 
travail de l'enfant", (Geneve), orgenise conjointement par le BIT et le Centre des 
drcits de l'homme; seizieme Assemblee generala de la Conference des ONG dotees du 
statut consultatif aupres du Conseil eco:lomique et social aur le theme °'Lea 
organisations non gouvernementales et les Nations Unies ensemble vers U!l monde 
meilleur" (Geneva); 

c) 1986: Seminaire "La rrevention de l'analphabetisme fonctionn.el et 
l'integration des jeunes au monde du travail" (Hambourg), organise par l'Unesco; 
Conference des organisations non gouvernementales pour marguer l'Annee 
internationale de la paix, (Geneva), "Ensemble pour la paix"; reunion 
inter:nationale d'experts, "Pauvrete et progrestv (Paris), organisee par 1~unesco; 

d) 19U7: Session annuelle de la Commission des Nations Unies pour les 
etablissements humains, message du Secretaire general du Mouvement: "La misere 
n•e~t pas fatale"; Conference sur l'Annee internationale du logement des sans abri 
(Berlin), organisee par le Conseil international de l'habitat; inauguration qu 
Forum par le Secretaire general du Mouvement; Conference annuelle des ONG organisee 
par le Departement de l'information de l'ONU sur le theme du logement et des 
sans abri; Collogue "La famille: une cellule marginale au coeur de la societe?" 
(Vienne), organise par le Comite des ONG sur les questions de la famille. 

Preparation des rapports a la demap.de du Conseil economigue 
et soci@l ou de ses org:anes 

Le Conseil economigue et social et ses organ.es demandent peu d'etudes sur les 
plus pauvres, et plus souvent, le Mouvement prend done lui-meme l'initiative de 
leur p~oposer de voir comment leurs decisions, resoiutions et autres initiatives 
atteignent ce groupe. 

a) UNESCO. Asa demande6 le Mouvement a ~ealise en 1984: i) un document de 
travail "Les conditions socio-culturelles auzquelles sont confrontas les jeunes des 
quartiers peripheriques des grandes agglomerations en Europe"; ii) un document de 
travail, "Le developpement de l'enfant dans lea familles les plus pauvres en 
Afrique", pour un cours regional au BREDA (Dakar); iii) une etude effectuee en 
Colombie, intitulee "Enfants de "Bogota: temoins de l'espoir de tous I.es enfants"; 
en 1986: i) un document d'evaluation d'un projet pilote du Mouvement, realise au 
sein deune cite de promotion familiale et intitule "La volonte de vivre en 
famille"; ii) un document de travail sur l'analphahetisme dans les pays 
industrialises, en preparation du Seminaire de Hambourg cite plus haut. 

b) 1..mm.. En 1985, le PNUD a confis a une representante·du Mouvement la 
redaction de deux accords concernant la cooperation entre le PNUD, les 
gouvernements et les ONG, dans le cadre du Fonds national d'aide aux initiatives de 
base. 
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c) mnl• A la demande du Secretaire general de l'ONU, le Mouvement lui a 
adreaae en 1987, un "a.ppel des sans abri", dans le cadre de l'Annee internationale 
du logement des sans abri. 

d) Jmlm.~ En 1986, l'UNICEF a Ouagadougou et le Mouvement coeditent un 
livre, ~ride l'onfant burkinabe, ecrit conjointement, et evaluent un projet 
pilote men~ par 1~UNICEF au niveau prescolaire. 

A:gplication des resolutions de 1coNU 

Dans le cadre de l'Annee internationale du logement des sans abri, en 1987, le 
groupe organisations internationales non gouvernementales-Quart Monde aupres ·des 
lfatiolls Unies a Geneve promulgue une "Declaration commune en faveur des familles et 
dea peuples vivant dans !'extreme pauvrete dans le monde (E/CN.4/1987/NG0/55). En 
1986, le Mouvement redige un article clans le bulletin International Year for the 
Shelter of the Homele;s intitule: "1957-1987: Thirty years of action and 
coD1111itment for the absolute right to a family home". En 1987 a New York, une 
representante du Mouvement intervient lors de la sixieme consultation annuelle sur 
les questions de population entre l'ONU et les organisations non gouvernementales. 
L'esposition photographique realisee par l'Unesco reprend des photos proposees par 
le Mouvement, qai a son tour fait connaitre liexposition dans ses universites des 
droits de l'homme dans plusieurs pays. Pour l'Amlee internationale de la jeunesse, 
le Mouvement mane de nombreuses campagnes (aux niveawr: regional, national et 
international) de sensibilisation et d'action aupres de jeunes de tous milieux dana 
plusieurs pays industrialises et pays en developpement (Burkina Faso, Haiti, 
Thailande et Senegal, entres autres). 

A l'occasion du trente-cinguieme axmiversaire de la Declaration universelle 
dea droits de l'homme, le Mouvement a lance en 1984 une campagne qui a permis de 
recueillir 232 500 signatures ("L'appel aux defenseurs des droits de l'honune"). 
De 1985 a 1986, la branche Jeunesse du Mouvement a effectue un sondage, "Vous avez 
dit droits de l'homme?", aupres de milliers de jeunes. 

Autres exemples de collaboration 

a) mill• Le Secretaire general s'est fait representer par le Directeur du 
Cent~e pour les droits de l'homme au Rassemblement des defenseurs des droits de 
1•hoJTl'l\8, qui, a l'initiative du Mouvement6 a reuni le 17 octobre 1987 a Paris, en 
presence des autorites frangaises, 100 000 personnes de toutes nationalites sur le 
Parvis des droits de l'homme et des libertes. L'Unesco, l'UNICEF, le BIT, la 
Sous-Commission des droits de l'homme, la FAO et le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) ont apporte leur soutien. 

b) UNICEF. Des 1984, une consultation s'etablit avec les bureauz de 
l'UNICE~ a Daka~, Port-au-Prince, Ouagadougou, Freetown, Guatemala City, Lagos et 
Nairobi, et avec des comi•·at; nationaux dans des pays industrialises. A partir 
de 1985, le Bureau de l'IDiICEF a Ouagadougou apporte une contribution financiere au 
projet du Mouvement "La Cour aux cents metiers", qui s'adresse aux enfants et 
jeunes d~ la rue. 

, ... 
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c) Unesco. Le BREDA apporte un soutien logistique continua l'antenne 
regionale du Mouvement etablie a Dakar et qui s'occupe de l'Afrigue de l'Ouest. 

d) Manifestations interinstitutions. En 1986, des representants de l'Unesco 
et de la FAO interviennent lors de la treizieme Rencontre internationale des jeunes 
du quart monde, organisee par le Mouvement a Rome. En 1987, le Mouvemant convogue 
a l'Unesco un seminaire "Famille, extreme pauvrete et developpement", rassemblant 
des participants de son Forum permanent sur l'extreme pauvrete dans le monde. 
Y participent des representants du BIT, de l'UNICEF, de l'Unesco et de la Banque 
mondiale. 

Informations sur les activites des Nations Unies 

La Declaration universelle des droits de l'homme eat distribuee a toutes les 
assemblees et sessions importantes du Mouvement. La plupart des evenements de 
l'ONU (notamment les annees et conferences internationales et leurs resolutions) 
font l'objet d'articles dans les journaux mensuels du Mouvement 
(diffusion: 300 000 exemplaires). Durant leur formation, les volontaires 
permanents du Mouvement sont inities aux affaires publiques internationales. Des 
dossiers, tels que "L'ONU et les droits de l'homme", "L'UNICEF face aux enfants les 
plus pauvres", entre autres, font partie des materiaux de travail des sessions de 
programmation et d'evaluation reunissant toutes les equipes du Mouvement. Les 
Universites d'ete du Mouvement reprennent systematiguement les themes des 
Nations Unies: 1985: la paix; 1987: la famille et les droits de l'homme. Tous 
les mois, les universites des droits de l'homme rassemblent des adultes de tous 
milieux pour apprendre ensemble a ma1triser la parole au niveau des instances 
internationales. Ainsi, des centaines de milliers d~ citoyens, parmi lesquels les 
plus defavorises, sont en mesure de se preparer a participer &ux efforts de l'ONU 
dans des domaines touchant de pres les familles tres pauvres. 
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